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Edito 

 

Les inégalités entre les femmes et les hommes sont partout : dans le milieu 
professionnel, la vie personnelle, l’usage des espaces publics, dans l’éducation, la santé, 
la vie politique…  

Il est toujours nécessaire de rappeler qu’une femme sur dix est victime de violences 
conjugales en France, qu’une femme est violée toutes les 7 minutes et que dans 30% des 
cas, il s’agit de son compagnon. 

Pis, les inégalités tuent. Alors qu’en 2018, 128 femmes avaient été tuées par leur 
conjoint ou ex-conjoint, ce sont, en 2019, 149 femmes qui ont été victimes de 
féminicides. Tuées parce qu’elles étaient des femmes et réifiées par leur compagnon ou 
ex compagnon.  

 

Heureusement, les choses changent. Certains disent que nous vivons la quatrième vague 
du féminisme : les femmes osent re-prendre la parole, se mobilisent, s’organisent. Nous 
étions ainsi plus de 150 000 à manifester le 23 novembre dernier pour exiger de l’Etat 
des moyens à la hauteur du fléau que sont les violences conjugales.  

Mais cela n’est pas encore suffisant : au rythme actuel de réduction des inégalités, il 
faudrait par exemple attendre 217 ans pour atteindre l’égalité salariale femmes-
hommes. 

 

Alors, de quelles marges de manœuvres disposons-nous ?  

 

Si les inégalités de genre, qui sont endémiques et omniprésentes, deviennent un enjeu 
politique, alors l’égalité femme homme infusera toutes les politiques publiques, autant 
celles portées par les collectivités territoriales que par l’Etat ou la fonction publique 
hospitalière. C’est le sens de la loi du 4 aout 2014 qui impose aux collectivités de plus de 
20 000 habitants de rédiger un rapport sur la situation en faveur de l’égalité femme 
homme ; la réalisation de ce rapport permet ainsi aux administrations de porter un 
regard genré sur les actions qu’elles mettent en place et de disposer d’un outil pour faire 
progresser l’égalité.  

Si peu de collectivités se sont pleinement approprié cet outil, à Bondy, nous avons 
produit le premier pour l’année 2016, adopté en conseil municipal en 2017 et chaque 
année depuis. C’est l’occasion de faire le point sur les avancées en la matière.  

 

Le combat à mener pour l’égalité est aussi culturel. Il ne pourra pas être gagné sans que 
chacun.e s’approprie les enjeux, les marges de manœuvre dont il.elle dispose pour 
changer les règles, et les première concernées sont bien les femmes. Mona Eltahawy 
dans « the seven necessary sins for women and girls » nous rappelle que les règles 
tacites que les femmes apprennent très tôt (être obéissantes, être douce, être sage) 
sont essentielles au maintien de la domination du pouvoir patriarcal, et assoir ainsi le 
système d’inégalités.  
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Alors oui, pour vivre un jour dans un monde égalitaire, les femmes doivent apprendre à 
questionner ces règles, à être désobéissantes !  

De toutes ces règles tacites enseignées aux femmes, il est une particulièrement 
précieuse : l’ambition, ce trait de caractère, tant apprécié chez les hommes et si décrié 
chez les femmes. L’ambition, c’est sortir de sa zone de confort, aller là où l’on n’est pas 
attendu, osez bousculer les idées reçues pour faire ce que l’on a vraiment envie, 
surpasser les obstacles pour être libre de faire ce qui nous semble juste, viser haut.  

C’est dans l’esprit de cette ambition que nous portons l’égalité femme homme à Bondy. 
Engager des actions fortes, transversales, des actions qui permettent de questionner les 
règles implicites et patriarcales, et d’autres qui permettent l’émancipation des femmes ; 
des actions qui aident à la protection des femmes victimes de violences et d’autres qui 
permettent aux femmes de se sentir libres dans notre ville.  

Ces actions ont toujours pour objectif d’être aux côtés et au service des Bondynois.e.s.  

Ce rapport égalité femme homme reprend l’ensemble des actions portées par les 
services municipaux en 2019, à la fois celles qui sont prévues dans le plan d’action joint à 
ce rapport mais aussi des actions réalisées pour répondre à des besoins identifiés à un 
moment précis et enfin par les services dans le cadre de leurs missions.  

Il nous reste encore du chemin mais notre volonté reste intacte, notre ambition franche, 
car œuvrer pour l’égalité femme homme, c’est répondre aux envies et besoins d’égalité 
des Bondynoises et Bondynois.  

 

 

 

Dalila MAAZAOUI 

Adjointe à la maire  

en charge de l’égalité femme homme 

 

Sylvine THOMASSIN 

Maire de Bondy 
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I . PHOTOGRAPHIE  DE  LA  VILLE  DE  BONDY 

 

A -  La population Bondynoise  

Selon les chiffres de l’INSEE, la ville de Bondy compte une population en 2016 de 53 193 

habitant.e.s, dont 51.6% de femmes, pour 19 296 ménages et a accueilli 1 053 naissances. 

2013 

%2008 
 

2016  
 

%  
 

2011 
 

%  

Ensemble  
 

 53 193  100  53 051  100,00  

0 à 14 ans  
    

12 429     23,4  12 249  23,1  

15 à 29 ans  
    

10 406    19,6  11 180  21,1  

30 à 44 ans  
    

10 987     20,7  11 267  21,2  

45 à 59 ans  
    

     9 889     18,6  10 019  18,9  

60 à 74 ans  
    

     6 212     11,7        5 227  9,9  

75 ans ou plus  
    

     3270     6,1       3 110  5,9  
    

Tableau 5 : Population par tranche d'âge 

 

La ville compte une population jeune : près d’un Bondynois sur deux a moins de 30 ans. 

2013 

Tableau 6 : Ménages fiscaux 

 

 
 

2016 

Nombre de ménages fiscaux  
 

18 614 

Nombre de personnes dans les ménages fiscaux  
 

52 975 

Médiane du revenu disponible par unité de consommation (en €) 
 

15 978 

Part des ménages fiscaux imposés (en %)  
 

43 
 

 

Sur les 18 614 ménages fiscaux en 2016, 43 % sont imposables avec une médiane du 
revenu disponible de 15 978 euros. Le taux de pauvreté en 2016 était, toutes tranches 
d’âge confondues, de 31 %, mais touchant les moins de 30 ans et les 40-49 ans de manière 
plus importante. 
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1. Scolarisation   

 Ensemble  Population 
scolarisée 

Part de la population scolarisée en  % 

   Ensemble Hommes Femmes 
2 à 5 ans  3 546 2 536 71,5 71,3 71,6 
6 à 10 ans  4 364 4 256 97,5 97,3 97,8 
11 à 14 ans  2 849 2 775 97,4 96,8 98,0 
15 à 17 ans  2 098 1 974 94,1 92,0 96,3 
18 à 24 ans  4 889 2 436 49,8 47,1 52,7 
25 à 29 ans  3 419 251 7,3 5,8 8,6 
30 ans ou plus 30 358 430 1,4 1,2 1,6 

Tableau 1 : Selon l'âge et le sexe 

Le taux de scolarisation par tranche d’âge montre que ce sont les petites filles qui sont davantage 
gardées à la maison le temps de l’école maternelle. Mais à partir de l’école l’élémentaire, le taux de 
scolarisation des filles est plus important que celui des garçons, quelle que soit la tranche d’âge, et 
le phénomène s’accentue avec le cycle scolaire.  

Un écart dans l’implication des filles et des garçons à l’école est constaté dès le primaire : les filles 
sont davantage scolarisées, puis plus nombreuses à être titulaires du baccalauréat, et plus 
diplômées que les garçons de l’enseignement supérieur. 

 

 
Ensemble Hommes Femmes  

Population non scolarisée de 15 ans ou plus  35 673 17 068 18 605 

d'aucun diplôme ou au plus d'un BEPC, brevet des 
collèges ou DNB 

42,5 42,7 42,3 

d'un CAP ou d'un BEP  18,4 20,2 16,7 

d'un baccalauréat (général, technologique, 
professionnel) 

18,1 17,2 18,8 
d'un diplôme de l’enseignement supérieur 21,1 19,9 22,2 

Tableau 2 : Diplôme le plus élevé de la population non scolarisée de 15 ans ou plus selon le sexe 

 

 

Une forte proportion de familles monoparentales et de familles nombreuses  

En 2015, la majorité des résidences principales est occupée par des ménages avec enfants (67%). 
Bondy se caractérise par une forte proportion de familles monoparentales et la forte proportion de 
familles nombreuses : 19 % sont des familles nombreuses (3 enfants ou plus) : 16.7% pour la Seine 
Saint Denis et 12% en Ile de France.  

23,1 % sont des familles monoparentales, et dans l’immense majorité des cas il s’agit de femmes 
seules avec enfant(s). Cette proportion est plus importante qu’en IdF (18%). Situation préoccupante 
car on sait que ces familles ont des conditions de vie bien moins favorables que la moyenne, du fait 
de problématiques liées à l’emploi, aux revenus et au logement.  
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2. L’emploi 

Nous pouvons constater que les bondynoises sont majoritairement plus diplômées que les garçons. 
Cet écart au profit des femmes se traduit-il dans le type d’emploi qu’elles occupent, leur salaire et 
leur carrière ?  

 

Hommes Femmes 

Ensemble  19 492  21 274  

Agriculteurs exploitants  
  

               0                   0  

Artisans, commerçants, chefs entreprise  
  

        1 063               239  

Cadres et professions intellectuelles supérieures  
  

        1 359            1 024  

Professions intermédiaires  
  

        2 287           2 936  

Employés  
  

        2 730            6 186  

Ouvriers  
  

        4 904           1 217  

Retraités  
  

        3 598           3 849  

Autres personnes sans activité professionnelle  
  

        3 553           5 822  

Tableau 3 : Population de 15 ans ou plus, par sexe et catégorie socio-professionnelle 

 

La ville a un taux d’emploi total (salarié et non salarié) de 12 675 personnes dont un taux de 
chômage de 15 à 64  ans de 22,5 % contre 13,6% au niveau national. La répartition des emplois est 
très sexuée, les femmes occupent en minorité des emplois de catégorie socio-professionnelle 
supérieure : elles représentent 18 % des chef.fe d’entreprise, artisans ou commerçant.e.s, 37% des 
cadres ou professions intellectuelles supérieures mais 72% des employé.e.s ou 63,1 %  des 
personnes sans activités.  

 

Enfin, notons que 80% des ouvrier.e.s sont des hommes.  
 

Hommes 
 

dont % temps partiel 
 

Femmes 
 

dont % temps partiel  

Ensemble  
 

8 691  10,6 8 822  24,0 

15 à 24 ans  
    

805 34,7           780  41,9 

25 à 54 ans  
    

6 600  8,4 6 697  21,7 

55 à 64 ans  
    

1 287  6,4 1 346  25,5 

Tableau 4 : salarié.e.s de 15 à 64 ans à temps partiel par sexe et âge 

Femmes comme hommes débutent la vie active, pour une partie non négligeable, par des temps 
partiels : un bon tiers des hommes (34,7 %) sont concernés alors que près de la moitié des femmes 
(41,9 %) n’ont pas de temps complet. Dès leurs 25 ans, la très grande majorité des hommes ont 
obtenu un temps complet et le conservent jusqu’à la fin de leur carrière. Si le temps partiel recule 
chez les femmes à partir de 25 ans, 1 femme sur 5 conserve ce temps de travail, avec des 
conséquences sur leur salaire, bien sûr, mais aussi sur leur carrière et leur retraite. 
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Ensemble 
 

Femmes  
 

 Hommes  

Ensemble  
 

12,8  12,3  13,1  

Cadres, professions intellectuelles  
   

22,2  20,7 23,1  

supérieures et chefs d'entreprises salariés  

Professions intermédiaires  
   

14,7  14,2             15,2  

Employés  
   

10,6  10,7  10,4  

Ouvriers  
   

              10,9                 9,5  11,3  

Tableau 5 : salaire net horaire moyen total selon la catégorie socio-professionnelle 
 

Ensemble 
 

Femme
s 

 

Homme
s  

 

Moins de 26 ans                9,5             9,4              9,6  

De 26 à 50 ans  
   

            12,9           12,5             13,1  

Plus de 50 ans  
   

            14,2           13,5             14,6  

Tableau 6 : Salaire net horaire moyen total selon l'âge 

 

Le salaire net des Bondynois.e.s confirme les écarts déjà perçus : les femmes ont des salaires quasi 
toujours inférieurs aux hommes, quelle que soit la tranche d’âge ou la catégorie socio-
professionnelle (sauf les employé.e.s).  

 
 

2016  
 

2011  
 

Nombre de chômeurs  5 553   4 726  

Taux de chômage en %  
  

22,5  18,8  

Taux de chômage des hommes en %  
  

21,9  18,7  

Taux de chômage des femmes en %  
  

23,2  19,0  

Part des femmes parmi les chômeurs en %  
  

50,4  48,5 

Tableau 7 : Chômage des 15-64 ans 

 

Les temps partiels sont plus courants pour les Bondynoises, elles ont des salaires inférieurs à ceux 
des hommes et sont plus exposées au chômage. L’évolution entre 2016 et 2011 est d’ailleurs en 
leur défaveur.  

En résumé  

Les statistiques fournies par l’INSEE montrent une population bondynoise à l’image du 
paradoxe des femmes en France : les femmes vont plus longtemps à l’école que les 
garçons, sont plus diplômées, mais une fois arrivées dans la vie active, elles ont des 
salaires inférieurs en moyenne à ceux des hommes, sont davantage à temps partiel et 
composent l’immense partie des familles monoparentales. Les bondynoises sont 
statistiquement les habitantes les plus exposées au chômage, à la précarité et à tous les 
corolaires : petites retraites, accès plus difficile aux soins. 
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B - Ressources humaines de la vil le  

a)  Effect i fs  

  2017 2019 

Filières Femmes Hommes TOTAL Femmes Hommes TOTAL 

Administrative 167 60 227 178 66 244 

Animation 97 47 144 113 57 170 

Culturelle  5 1 6 6 1 7 

Emplois 
fonctionnels 

1 3 4 2 3 5 

Emplois non 
statutaires 

10 5 15 6 2 8 

Médico-sociale 90 3 93 141 10 151 

Police municipale 4 4 8 4 4 8 

Sportive  0 2 2   2 2 

Technique  233 197 430 239 188 427 

 SOUS-TOTAL 607 322 929 689 333 1022 

       HORS FILIERE 543 228 771 589 227 816 

TOTAL GENERAL 1150 550 1700 1278 560 1838 

 

 Nombre de titulaires et stagiaires : 765 
 

  Femmes Hommes Total 

Nombre d’agents 504 261 765 

 

 Nombre de titulaires et stagiaires à temps complet  

Toutes filières : 721 

 par filière  

Filières Femmes  Hommes 

Administrative 132 39 

Animation 53 39 

Culturelle 3 1 

Emplois fonctionnels 2 3 

Médico-Sociale 81 3 

Police municipale 4 4 

Sportive 0 2 

Technique 191 164 

Total 466 255 
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 Par catégorie  

Catégorie Nb agents femmes / quotité Nb agents hommes / quotité 

Catégorie A 43 17 

Catégorie B 29 23 

Catégorie C 394 215 

Total 466 255 

 

 Nombre d’agents non titulaires occupant un emploi permanent par filière  
 

Filières Femmes  Hommes Total 

Administrative 34 23 57 

Animation 40 8 48 

Hors filière 1 1 2 

Médico-sociale 34 4 38 

Technique 34 22 56 

Total général 143 58 201 

 

 Nombre d’agents non titulaires occupant un emploi non permanent  

 
 Femme  Homme 

Total 
général 

Nombre d’agents 631 241 872 

 

b)  Répartit ion par âge et  par sexe  

 Répartition par âge et par sexe des agents titulaires et stagiaires, en emploi permanent  

Age Femme  Homme 

17 à 26 ans 29 18 

27 à 36 ans 70 39 

37 à 46 ans 127 69 

47 à 56 ans 186 87 

57 à 66 ans 92 48 

Total général 504 261 

 

 Répartition par âge et par sexe des agents non titulaires occupant un emploi permanent  

Age Femmes  Hommes 

17 à 26 ans 16 18 

27 à 36 ans 61 10 

37 à 46 ans 33 14 

47 à 56 ans 25 6 

57 à 66 ans 8 10 

Total général 143 58 
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c)  Absences 

Nombre d’agents titulaires, stagiaires et non titulaires absents au moins une journée  

  Femmes Hommes 

Titulaires 243 76 

Non titulaires 455 207 

Total 698 283 

 

 

d)  rémunérations  

Salaire brut mensuel moyen par catégorie 

Catégorie Femmes Hommes 

Catégorie A 2551 3009 

Catégorie B 1918 2384 

Catégorie C 1850 2017 

 

 

I I . FAVORISER  L’EGALITE  PROFESSIONNELLE  

A –actions mises en place à l ’att ention des agents de la vil le  

1.  Bât i r  un soc le  d’ indicateurs  au se in  des  b i lans  soc iaux  

Pour tous les indicateurs ressources humaines liés aux effectifs, la ville a mis en place des 
indicateurs genrés. Il est ainsi plus aisé de faire émerger des données sexuées concernant les 
avancements de grade et les promotions des agents publics. Ces indicateurs portent en particulier 
sur les données liées à :  

 La rémunération et les disparités salariales observées,   
 L’accès à la formation, les mobilités internes et externes,   
 Les accidents du travail et maladies professionnelles… 

 
La direction des ressources humaines a commencé à genrer ses outils de suivi  afin de collecter et 
analyser les données de ses différents services  permettant d’identifier les disparités et marges de 
progrès en matière d’égalité femmes–hommes dans la collectivité. Ainsi, depuis l’année dernière, 
l’école de la formation a genré ses tableaux de suivi.  

 

La DRH a construit des outils de suivi afin d’intégrer et d’analyser les données genrées en particulier 
sur les domaines impactant le parcours professionnel : 

- L’accès à la formation et l’accompagnement à la mobilité : 

- Le suivi des disparités en matière de rémunération demande encore à être amélioré : 

Même si les indicateurs sont identifiés, ils doivent être croisés  avec d’autres éléments  comme la 
pyramide des âges (deux agents sur le même grade et les mêmes responsabilités auront une 
rémunération différente en fonction de leur ancienneté dans la fonction publique). 
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2.  Favor i ser  la  mixi té  des  mét iers  en luttant  c ontre  les  s téréotypes  de  
genre  

 Une mobilité interne dégenrée 

La mixité des métiers se fait en travaillant sur les métiers et la mobilité interne. Travailler à la 
féminisation / masculinisation des métiers particulièrement genrés 

 Identifier et valoriser les femmes et les hommes exerçant des fonctions habituellement non 
attribuées à leur sexe et valoriser leurs compétences et parcours professionnels  

 Encourager les choix de métiers non sexués en mobilité interne.  
 
En 2019 encore, des agent.e.s du service des ressources humaines, sensibilisé.e.s à ces enjeux, ont 
porté une attention particulière lors des candidatures et que, dans la mesure du possible, se sont 
attaché.e.s à ce qu’une mixité des candidatures soient assurées pour les entretiens dans les métiers 
particulièrement genrés.  

 

 Travailler à la féminisation / masculinisation des métiers particulièrement genrés 

La collectivité a engagé un chantier de refonte de la communication interne. Cette démarche qui 
associe la DRH et le pôle communication permet de travailler à cette thématique et de mettre en 
lumière les parcours professionnels considérés encore aujourd’hui comme peu fréquents voire 
atypiques. 

Le service communication a été très attentif aux agent.e.s travaillant dans des métiers opposés à 
leur genre. Ainsi, en 2019, la Ville a fait des focus sur des agent.e.s ne répondant pas aux 
stéréotypes de genre : une pleine page a, par exemple, été dédiée à la prise de poste de la 
directrice à la tranquillité publique, bousculant ainsi les clichés autour des métiers de la tranquillité 
publique.  

 Recensement des réaménagements des locaux  

Ce recensement a été réalisé. Il concerne 4 sites dont 3 accueillent des agents des 2 sexes et dont 
les sanitaires ne sont pas appropriés et/ou suffisants. Les services techniques sont saisis de cette 
problématique pour planifier des travaux d’aménagement. 

 

 Lever les freins à l’emploi et à la formation  

Bondy insertion mène régulièrement des actions dans le cadre des dispositifs d’accès à l’emploi. Les 
allocataires du RSA sont notamment orienté.e.s de manière constante vers le Club FACE sur les 
actions « What elle’s » qui travaillent à la féminisation des métiers dits « masculins ». Bondy 
insertion oriente également vers le dispositif « Tout k’homme » qui vise, quant à lui, à masculiniser 
des métiers dits « féminins ». En 2019, 657 allocataires ont été accompagnés dans leur parcours 
professionnel dont 415 femmes (soit 63,17 %). 

Bondy insertion s’emploie à faire connaitre tous les corps de métiers aux allocataires du RSA. Des 
visites d’entreprises sont notamment organisées. A titre d’exemple, une visite au sein de 
l’entreprise Orange a permis à 3 femmes de s’orienter vers le métier de technicienne fibre optique. 
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3.  Favor i ser  l ’ar t ic ulat ion entre  la  v ie profess ionnel le  e t  la  v ie 
personnel le .  

 Maintenir la communication Ville - agent, même durant les congés spéciaux  

Renforcer la communication entre les agent.e.s absent.e.s, en particulier durant un congé parental 
et/ou maternité des évolutions de l’administration, en les tenant informé.e.s des évolutions et 
projets de la collectivité. 

En 2017, et la ville l’a maintenu en 2018, les fiches de paie ont été envoyées au domicile des 
agent.e.s absent.e.s avec, joint, le BIM, journal interne des agents de la ville. Ce support permet 
ainsi d’être maintenu informé des arrivées et des départs des collègues ainsi que des actions en 
directions des agents.  

 

 Favoriser une meilleure connaissance des droits parentaux des agents  

Priorité : inciter à la prise du congé paternité.  

Dans la mesure où la ville aura connaissance de l’arrivée d’un enfant dans la famille d’un agent, il 
sera incité à prendre son congé paternité. Le recensement de l’utilisation de ce droit n’est pas 
réalisé mais il semble que la totalité des agents l’utilise 

 Une communication spécifique a été faite dans le journal des agents. 

En 2019, le service de l’Etat civil a d’ailleurs mis en place un temps de travail au 4/5ème pour aider et 
impliquer les jeunes pères dans leur vie familiale. 

 

4.  Aider à  une meil leure protect ion d es agent .e .s  

 Les femmes s’orientent prioritairement vers les filières les moins bien payées, comme les 
métiers du soin, sont majoritairement à temps partiel ou prennent des congé parentaux. Ces 
facteurs sont, entre autres, à l’origine des inégalités salariales entre hommes et femmes.  

Les conséquences de ces inégalités salariales se mesurent : en cas de divorce, 20% des femmes 
tombent dans la précarité contre 8 % des hommes ; les femmes ont une pension de retraite 42% 
inférieure à celle des hommes.    

La protection sociale est un bouclier essentiel pour protéger les femmes de la pauvreté, des 
accidents de la vie et leur permettre d’avoir accès à un parcours santé. Dans cet objectif, la Ville a 
augmenté de 25% à 50% sa participation financière à la protection sociale. Cette action permet à la 
fois d’augmenter le pouvoir d’achat des agent.e.s mais aussi de favoriser leur accès à la santé.  

 Revalorisation des sujétions  

En 2019, une revalorisation des sujétions a été décidée. L’essentiel des agent.e.s concerné.e.s sont 
des femmes, permettant ainsi de gommer les inégalités salariales structurelles.  

5.  Permettre  aux agent .e.s  d’avoir  des perspectives d’évolution de 
carrière  

 L’école de la formation offre aux agent.e.s de la Ville la possibilité de préparer les concours 
leur permettant d’accéder à un grade supérieur. Cette offre de formation permet non seulement 
aux femmes occupant majoritairement les postes les moins qualifiés d’évoluer professionnellement 
mais également de monter en compétence et en autonomie. 
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I I I . EDUQUER  A  L’EGALITE 

Constat : 

Les inégalités entre les femmes et les hommes s’installent dès le plus jeune âge : les 
représentations et stéréotypes de genre influent sur la construction des identités, l’orientation 
scolaire et la projection de soi dans l’avenir. 
 

Objectifs :  

Commencer une éducation égalitaire dès la petite enfance car l’égalité s’apprend dès le plus jeune 
âge. 

Favoriser la diversité des choix et une réelle égalité des chances dans les projets professionnels des 
filles et des garçons. 

Promouvoir la valeur d’égalité femmes/hommes auprès des familles dans des métiers « petite 
enfance ». 

 

Actions mises en place 

Les services municipaux concernés sont sensibilisés aux enjeux de l’égalité fille-garçon et, dans 
leurs compétences respectives, sont attentifs à transmettre une éducation égalitaire.  

 

A. Une vil le engagée vers l ’exemplarité  

1.  Des référ en te s  iden ti f ié e s  au sein  de l a  M air ie  

En 2014, pour la première fois, la Maire a nommé une adjointe en charge de l’égalité femme 
homme : Dalila MAAZAOUI.  

En 2015, un état des lieux des politiques publiques a permis la réalisation du premier rapport de la 
ville sur l’égalité femme-homme incluant un plan d’actions de plus de 50 initiatives à mettre en 
place sur 3 ans.  

En 2017, une agente a été nommée à temps plein pour mettre en place le plan d’action adopté en 
conseil municipal, placée sous l’autorité de la direction générale des services, ce qui favorise un 
travail transversal.  

En 2019, la Ville est allée plus loin en participant à des réseaux d’élu.e.s et de spécialistes pour 
renforcer les politiques publiques égalitaires.  

Ainsi, Sylvine Thomassin, Maire de Bondy, a lancé la commission égalité femme homme de 
l’Association des Maires d’Ile de France le 17 avril, et la Ville participe régulièrement à ses travaux.  

Bondy a été élue au Conseil d’administration du centre Hubertine Auclert et Dalila Maazaoui, 
adjointe à la Maire en charge de l’égalité femme homme a été élue au Bureau du centre Hubertine 
Auclert.  

 

2.  Des ob jecti fs  de par ités  dan s les  r ecr utem en ts  accuei l s  
pér iscolair es  et  extr ascol air es   

Au sein des accueils périscolaires et extrascolaires, le service enfance maintien des objectifs de 
parité des équipes d’encadrement. Si ces objectifs sont régulièrement atteints pour les écoles 
élémentaires, ils sont plus difficiles à conserver en équipes maternelles.  
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3.  Un e comm un ication  in tern e  «  n on  gen r ée  » 

Une grande vigilance a été apportée à la communication et à la question de l’image de la femme 
dans l’organisation interne de la ville.  

 En 2018, l’écriture inclusive a été mise en place dans le journal interne des agent.e.s, 
permettant ainsi une meilleure prise en compte des femmes dans l’expression écrite.  

 En 2018, une volonté de donner des outils contre d’éventuelles pratiques sexistes a trouvé sa 
place dans le magazine interne. Ainsi, deux personnages, Josie et Gary, ont été créés : à travers des 
situations professionnelles réalistes, ils ont vocation à évoquer certains concepts, comme le 
mans’plaining (lorsqu’un homme explique à une femme, d’un ton condescendant, sur un sujet qui 
la concerne elle, qu’elle a tort de penser ce qu’elle pense, de dire ce qu’elle dit). 

 En 2019, une attention a été portée sur la boite vocale de la Mairie de Bondy. Alors que la 
précédente voix annonçait qu’une opératrice allait prendre l’appel de l’usager, le nouveau message 
est dégenré : « ne quittez pas, votre appel va être pris en compte ».  

 

 

4.  Un  8 m ar s  au ser vice  de  l ’ égal ité  

Chaque année, la ville organise un événement pour marquer son engagement pour la journée 
internationale des droits des femmes.   

 En 2019, la Ville a souhaité offrir aux agent.e.s un extrait de 5 biographies des livres de Pénélope 
Bagieu, « culottée ». Agnodice, gynécologue à l’ère de la Grèce antique, Thérèse clerc, utopiste 
réaliste et fondatrice de la maison des babayagas, Sonita Alizadeh, rappeuse afghane, Nellie Bly, 
journaliste et Leymas Gbowee, travailleuse sociale et prix Nobel de la paix. Ce cadeau était 
l’occasion de retracer plusieurs parcours de femmes qui ont contribué à faire évoluer les mentalités 
et racontent comment ces personnes se sont affranchies des règles qui leur étaient imposées pour 
être libres de mener leur propre vie. Ces femmes, inspirantes, montrent que quel que soit le pays 
où l’on nait, il est toujours possible de trouver son propre chemin, sa propre liberté.  

 Une programmation spéciale portée sur l’éducation populaire « représentation des femmes 
dans les médias » : cet événement a évoqué la façon dont les femmes sont représentées dans les 
programmes TV, dans la publicité et plus largement, dans le monde de la culture en général, en 
évoquant notamment leur place dans le cinéma et le théâtre vivant.  

 Enfin, la Ville a proposé l’exposition « femmes en scène » à l’espace Chauzy du 18 février au 15 
mars. Parce que les inégalités femmes / hommes touchent aussi le monde du théâtre, l’exposition 
Femmes en scène est née du désir de mettre en lumière divers parcours de femmes qui 
contribuent à créer le théâtre d’aujourd’hui. L’association Les femmes derrière le rideau, fondée 
par des étudiantes en médiation culturelle de la Sorbonne Nouvelle, est allée à la rencontre de 
quinze d’entre elles, qu’elles soient dans l’ombre ou sur la scène, pour valoriser leur travail et leur 
parole.  

 La Ville a également proposé un théâtre forum pour débattre des inégalités. Une cinquantaine 
d’agent.e.s se sont réuni.e.s pour débattre des inégalités femmes hommes et trouver des solutions 
aux problèmes soulevés.  
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 De plus, le 8 mars, dans le cadre des cours de remise à niveau, l’école de la formation met en 
place un débat autour de l’égalité entre les femmes et les hommes. L’objectif étant d’aider les 
agent.e.s à perfectionner leur expression orale et leur permettre d’interagir sur les questions liées à 
l’égalité femmes-hommes. 

 

B. Diffuser une culture de l ’égalité  

a)  Proposer des  forma tions aux agent .e.s  municipaux  

La Ville relaie et organise des sessions de formation à l’attention des agent.e.s communaux. 
L’objectif est de répondre aux besoins de monter en compétence sur certains thèmes particuliers 
en lien avec les inégalités entre les femmes et les hommes, l’éducation à l’égalité ou encore les 
violences faites aux femmes et aux enfants. Ces formations permettent par ailleurs de diffuser une 
culture de l’égalité à la fois dans les politiques publiques mais aussi chez les bénéficiaires.  

Ainsi, en 2019 : 

-> 4 agent.e.s se sont inscrit.e.s à la « journée prise en charge des violences intrafamiliales » 
proposée par l’hôpital Robert Ballanger le 5 juin 

-> 7 agent.e.s à la formation sur le primo accueil des femmes victimes de violences conjugales 
proposée par le centre Hubertine Auclert 

-> 2 agentes à la formation « « L'égalité femmes-hommes : un nouveau regard sur la 
communication institutionnelle » le 16 juin proposé par le CNFPT 

-> près de 150 agent.e.s entre décembre 2019 et janvier 2020 se sont formé.e.s sur le primo 
accueil des femmes victimes de violence.  

 

b)  Le label  égal i té   

Plus qu’une thématique, l’égalité femme homme est une politique publique qui infuse l’ensemble 
des actions de la Ville mais qui est également mise en œuvre par de nombreux acteurs du 
territoire : entreprises, associations… 

S’engager en faveur de l’égalité femme-homme peut prendre de multiples formes : encourager la 
pratique féminine sportive, proposer des modes de garde pour permettre aux femmes de renforcer 
leurs compétences professionnelles ou leur retour à l’emploi, mener des actions auprès des enfants 
déconstruisant les stéréotypes, accompagner les femmes victimes de violences…   

Chacune de ces actions permet de lutter contre des inégalités et mérite d’être mise en lumière.  

Ce label a pour objectif d’être donné à toute structure (entreprise, association, service public, 
événement…) s’engageant en faveur de l’égalité femme-homme sur le territoire Bondynois. Il n’est 
pas nécessaire que l’égalité soit le cœur de mission de la structure, ce label vient souligner une 
volonté de s’engager, une conscience que les inégalités peuvent et doivent être combattues 
partout. 

Ce label permet la mise en lumière de tous les acteurs du territoire, de leur énergie, de leur talent, 
de leur engagement au service de tou.te.s les Bondynois.e.s et facilite ainsi la diffusion des bonnes 
pratiques et leur essaimage.  
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c)  La petite  en fan ce  :  un e  éducation  à  l ’égal ité  dès  l e  pl us  j eune 
âge  

Dans les crèches, une attention est portée sur le choix des jouets : pas de couleurs stéréotypées ou 
de jeux genrés. Les enfants sont libres d’accéder aux jeux symboliques ou d’imitation, sans 
intervention des professionnel.le.s. La ludothèque / Multi-accueil « L’île des enfants » proposent 
des activités manuelles, symboliques, le choix du matériel des jeux et jouets en respectant la 
neutralité filles/garçons. 

Un travail est également mené sur une sensibilisation des parents à la liberté de choix de l’enfant et 
de la reproduction des rôles des adultes. La ludothèque et le Multi-accueil « L’île des enfants » sont 
attentifs à favoriser les échanges avec les pères et les mères et les invite à venir passer un moment 
de partage avec leurs enfants en présence d’autres parents à la ludothèque 

Dans le multi-accueil, un travail sur la mixité des équipes est réalisé avec la présence d’un 
éducateur de jeunes enfants. 

Lors du premier accueil des parents dans la structure du multi accueil, une attention particulière est 
donnée à l’inclusion du père dans la présentation de la structure collective  

 

 Le Relais d’assistantes maternelles sensibilisé à la lutte contre les stéréotypes 

La direction du Relais d’assistantes maternelles est particulièrement sensibilisée à la lutte contre les 
stéréotypes. Ainsi, lors des commandes de jouets, une attention est portée pour ne pas choisir de 
jouets genrés fille ou garçon.  

Une volonté de mieux inclure le père se traduit par la valorisation de sa présence, de son 
investissement dans l’éducation.  

L’équipe travaille à la sensibilisation des deux parents au mimétisme fait par les enfants en bas âge, 
notamment lorsque des petits garçons copient les mères en portant des robes. 

 

 La maison de la petite enfance 

La maison de la petite enfance propose une ludomobile dans les crèches municipales avec 
essentiellement des jeux et des jouets. Un coin symbolique permet aux enfants de reproduire les 
activités des parents avec des jouets dédiés. L’équipe s’attache à ce qu’il n’y ait aucune distinction 
entre garçons et filles dans l’appropriation des jouets, chacun pouvant librement passer l’aspirateur 
ou mettre des robes. Avec le temps et le travail engagé, l’équipe éducative constate une 
acceptation plus importante pour les tâches ménagères pour les petits garçons ces dernières 
années mais le port du déguisement de la robe reste encore plus lent dans l’acceptation.  

La ludothèque porte une démarche similaire, l’équipe expliquant aux parents que l’enfant est libre 
de faire le jeu qu’il souhaite. 

 La ludothèque et le Multi-accueil « L’île des enfants » proposent aux parents différents groupes 
de paroles organisés à la Maison des parents. 
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d)  L’enfance au cœur de l ’éducat ion à l ’égal ité  

Les services municipaux de Bondy comptent 13 écoles maternelles et 14 écoles élémentaires ainsi 
que les accueils de loisirs et des séjours de vacances.  

La parité de la fréquentation des modes de garde municipaux est le premier pas vers l’égalité. 
Sensibilité à cet enjeu, le travail engagé par le service de l’enfance permet une fréquentation des 
centres et accueils péri scolaires quasiment paritaire. 

 

 En 2016, 2017 et 2018 des directions d’accueils et des animateurs.rices de loisirs élémentaires et 
maternels et des animateurs ont participé à la formation "les stéréotypes de genre et leurs 
conséquences sur les relations filles/garçons", propose par fol93. 

 Lors de l’organisation de séjours 11-17 ans, des critères de sélection des listes de séjours ont 
imposé 50% des places disponibles pour les filles. Ce travail volontaire des agents a permis la 
présence de 50 % de filles dans les séjours. Lors des séjours, des temps dédiés aux publics filles ont 
été organisés. Ainsi, la fréquentation des séjours enfance  au printemps, été et Toussaint a vu une 
parité quasi parfaite, autant chez les enfants que dans les équipes d’encadrement.  

En 2019, le service jeunesse a mis en place plusieurs initiatives pour favoriser la mixité des groupes 
de séjours. Dans cette perspective, 50 % des places sont exclusivement réservées aux filles et les 
délais d’inscriptions plus souples. De plus, des temps dédiés à l’accompagnement des familles sont 
également mis en place afin de rassurer les parents réticents.  

Ces procédés ont permis d’avoir en moyenne 45 % de participantes, l’objectif 2020 étant que la 
parité filles/garçons soit respectée. 

 Dans le cadre de l’aide éducative périscolaire, le service jeunesse met en œuvre plusieurs 
projets sur des thématiques liées à l’égalité : 

 un projet vidéo sur les discriminations 

 un projet rap porté par un groupe de filles 

 une sensibilisation aux dispositifs de protections 

En 2019, la participation d’un public de filles s’élevait à 58 %. 

 Les Ateliers TAP : mixité des enfants participants à des activités parfois perçues comme 
« genrées » (couture, tissage, foot, danse, foot, codage, programmation, etc.). L’association 
Momartre propose des ateliers « égalité filles/garçons » dans le cadre des TAP aux enfants de 
l’école Bethinger. 

 Dans le cadre du dispositif de l'accueil des collégiens temporairement exclus, le Dispositif de 
réussite éducative utilise de supports pédagogiques et éducatifs sur la thématique relations 
fille/garçon. 

Dans le cadre de leur projet « Acte », le Dispositif de réussite éducative a mené plusieurs actions 
avec des collégien.e.s temporairement exclu.e.s sur la thématique de l’égalité entre les femmes et 
les hommes.  

 Tous les ans, à l’occasion de la Journée internationale de lutte pour les droits des femmes, 
les élèves rédigent un Journal de la Fraternité. En 2019, 1 fille et 6 garçons ont travaillé sur 
ce projet. L’objectif était de leur accorder des temps de sensibilisation et de réflexion 
autour des questions de discrimination et de sexisme. 



 

19 

 

 Des groupes de paroles sont organisés avec la psychologue travaillant pour le Dispositif de 
réussite éducatif afin d’échanger sur les rapports entre les filles et les garçons. Ces groupes 
de paroles abordent la question des rumeurs, du harcèlement, de la sexualité, du 
consentement avec des jeunes auteurs de violences à caractère sexistes et/ou sexuelles. 
L’objectif était de les sensibiliser à ces questions et d’endiguer les comportements violents. 
En 2019, 7 jeunes ont participé à ces groupes de paroles. 

 Des temps d’échanges avec l’association de Promotion de la Citoyenneté des Jeunes et des 
Familles ont été proposés aux collégien.ne.s pour aborder certaines thématiques : les 
questions des droits et des devoirs, la justice des mineurs, etc. L’objectif est d’éduquer et 
de faire prendre conscience aux jeunes des risques pénaux encourus en cas de violences 
faites aux femmes. Huit ateliers de ce type ont été menés en 2019. 

 En collaboration avec le Centre municipal de santé, le Dispositif de réussite éducatif offre 
aux collégien.ne.s, une fois par mois, des temps de sensibilisation pour éduquer à la 
sexualité et déconstruire les stéréotypes de genre et le mythe de la femme objet véhiculés 
par les images pornographiques. 

 Une Projection et un débat du court métrage « Kenny » ont été organisés dans une 
démarche de prévention et de sensibilisation aux questions de harcèlement et de sexisme 
en ligne et hors ligne. A l’issue de l’échange, un jeu appelé « Stop the violence » est 
proposé aux élèves. Ils se mettent en posture d’enquêteurs et doivent adopter les bons 
gestes et comportements face à une situation de harcèlement. 

  L’équipe pluridisciplinaire du Dispositif de réussite éducative a mis en place des ateliers de 
semi-collectifs (sophrologie, orthophonie, accompagnement à la scolarité, médiation intrafamiliale) 
à destination des enfants entre 6 et 13 ans. 24 enfants dont 60 % de garçons et 40 % de filles ont 
participé à ces ateliers. Des ateliers qui ont pour but de lever les freins médico-psycho-socio-
éducatifs et de soutenir la fonction parentale pour impacter l’épanouissement et la réussite scolaire 
de l’enfant.  

        

 Le Centre Municipal de Santé propose des actions visant à déconstruire les stéréotypes / lutte 
contre le sexisme et propose des projections et/ou des représentations théâtres, suivies d’un débat 
avec des professionnels.  

 Des actions de sensibilisation destinées aux collégiens et lycéens de Bondy dans les structures 
de la ville abordant :  

 L’estime de soi et de l’autre dans la relation affective et sexuelle. La notion du 
consentement.  

 L’acceptation de refus de l’autre, résistances aux chantages.  

 Le fonctionnement de la contraception, les différentes méthodes de contraception 

 Les diverses formes de violences.  

 L’utilisation des jeux vidéo à caractère sexuel, les films et séquences vidéo à caractères 
pornographiques, différencier le virtuel du réel.  

 Les ALSH 11-17 ans ont comme objectif de favoriser l’accueil des filles dans les structures en 
proposant notamment des activités mixtes. Un travail de fidélisation de groupes de filles régulières 
est également réalisé notamment par des activités exclusivement dédiées aux filles (soirée à 
thème, sorties …). 
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 Le Groupement Local d’Information sur la Sexualité, animé par le Dr Piet et la coordinatrice 
ASV/CLS se réunit 3 fois par an, est à destination des professionnels type ALJT, Bureau 
d’information de la jeunesse, IDE, Assistante sociale de la ville, etc. 

  En partenariat avec les Tréteaux de France, le service Arts et culture a proposé des ateliers sur 
le thème de la vocation ainsi qu’un spectacle « Ping Pong de la Vocation » à 4 classes de 
collègien.ne.s. L’objectif étant de faire le lien entre la question du genre et celle de la 
professionnalisation.  

 

C. Soutiens aux collégiens et lycéens  

 Un travail est réalisé par le centre municipal de santé et une conseillère conjugale autour des 
relations filles-garçons  et de la sexualité dans le cadre du planning familial. Des interventions sont 
organisées dans les structures qui le demandent : centres sociaux, écoles, associations… 

 Le centre municipal de santé organise des rencontres une fois par trimestre avec les 
infirmières scolaires et travaille avec elles sur les besoins ressentis. 

Des théâtres forum sont organisés à l’attention de collégiens et de débats introduits par des 

artistes slameurs ou autres avec pour objectifs de sensibiliser aux comportements sexistes et aux 

mariages forcés. En 2019, deux théâtres forums sur les comportements à risque se sont tenus 

(Accros d’écrans et Alter ego). 

 

 Le centre municipal de santé soutient le dispositif « jeunes contre le sexisme » organisé par 
l’observatoire départemental des violences faites aux femmes : organisation de projection de court 
métrage réalisé par les collégiens de Brossolette et travail fait par infirmières scolaires. 

 À partir de la projection d’un film sur la thématique des droits des femmes, la ville organise des 
débats avec des lycéen.ne.s et des adultes fréquentant les structures communales relais. 

 Dans le cadre de la journée internationale des droits des femmes, la Ville a organisé un spectacle 
de Dialem. Ce groupe de musique aborde, à travers ses textes, les violences conjugales et 
intrafamiliales, la violence à l’égard des filles. Plusieurs classes de collégien.ne.s et lycéen.ne.s sont 
venu.e.s participer au spectacle et échanger avec l’artiste.  

 Dans le cadre de la 12e édition de « jeunes contre le sexisme », le groupe DIALEM a interprété 
un spectacle/débat intitulé « Mots pour maux » à l’auditorium. Ce spectacle s’est fait à l’attention 
des élèves du collège Jean Zay. Les thèmes abordés ont été : les mariages forcés, les violences 
conjugales, le viol, l’excision, le harcèlement, les rumeurs, etc. 

 Le centre municipal de santé a organisé un concours académique d’affiches sur l’égalité entre 
les femmes et les hommes. Deux affiches ont été réalisées par les classes de 2nd ASSP du lycée 
Madeleine Vionnet dans le cadre de la semaine dédiées à l’élimination des violences sexuelles et 
sexistes faites aux femmes.  

L’objectif étant de sensibiliser les autres jeunes et adultes.  
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D. L’éducation populaire   

1.  L’u niversit é  p op ul a ire   

L’université populaire propose des cursus qui permettent aux bondynois.e.s d’emprunter le 
chemin de la connaissance et mieux connaitre le monde, son fonctionnement, son humanité autour 
de thématiques présentées par des intervenant.e.s spécialisé.e.s … 

Lors de l’élaboration des cursus, la volonté de valoriser l’émancipation féminine conduit le choix 
des thèmes.  

Une attention est toujours portée pour que, sur l’ensemble des intervenants, la mixité soit 
respectée.  

L’université populaire a également la volonté de valoriser le travail, l’engagement des femmes dans 
le choix des expositions : Marie Curie au Panthéon et Barbara à la Philharmonie.  

 

2.  Les  Mu séa d es   

L’éducation populaire ne rencontre pas de difficultés à mobiliser un public féminin. Toutefois, 
l’engagement en faveur de l’égalité femmes-hommes a pris forme via le choix des sujets : ainsi, au 
cours de l’année 2015/2016 le cursus « musique au féminin » a été proposé. Ce cours a porté sur 
les parcours et les œuvres marquantes des femmes qui ont réussi à passer outre les contraintes 
sociales ou les interdits religieux pour apprendre et exercer leur art. 

 

 

IV.  AMELIORER  LA  PLACE  DES  FEMMES  DANS  L'ESPACE  PUBLIC 

 

Constat : 

La ville demeure un lieu sexué où les déséquilibres entre hommes et femmes restent profonds : 
l’usage de la ville est majoritairement « androcentrée », c’est-à-dire pensée par et pour les 
hommes.  

Hommes et femmes se croisent, mais ne partagent pas la même liberté de mouvement. Les 
femmes sont présentes dans la ville, mais leur pratique relève davantage d’une mobilité circulatoire 
et non stationnaire, comme celles des hommes. Pour se déplacer et s’approprier la ville, les 
femmes adoptent des tactiques d’adaptation et de contournement (planification a priori des 
modalités de sortie, usage du téléphone portable, choix vestimentaires…) afin de s’assurer des 
sorties sans risque.  

Enfin, lorsque les femmes ont une pratique des espaces de la ville, elles se voient contraintes par 
des « murs invisibles », des zones et des temporalités leur seraient interdites. 

 

Objectifs : 

Améliorer la place des femmes dans l’espace public, c’est d’abord dans l’utilisation qu’elles en ont. 
Les femmes doivent pouvoir circuler librement, en toute sécurité, en toute tranquillité, de jour, 
comme de nuit, pour des activités professionnelles, familiales, culturelles ou citoyennes. Le droit à 
la ville est un droit essentiel pour la citoyenneté et l’égalité.  

Améliorer la place dans l’espace public, c’est aussi assurer une meilleure visibilité des femmes. 
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Actions mises en place 

A. Marches exploratoires  

Les marches exploratoires permettent à un groupe de femmes représentatif du quartier, d’explorer 
un site particulier pour observer et analyser avec précision les atouts et les faiblesses de l’espace 
urbain.  

Le collectif organise trois marches exploratoires. A l’issue de chaque marche, les femmes identifient 
les points forts du quartier mais aussi les lieux où elles rencontrent des difficultés et proposent 
alors des solutions réalistes.  

Les marches exploratoires doivent permettre aux femmes d’être à la fois dans une démarche 
d’emporwement, puisqu’elles peuvent proposer aux pouvoirs publics d’engager des changements 
dans leur environnement, mais aussi de développer leur citoyenneté, en approfondissant leur 
connaissance du maillage territorial et des compétences et contraintes de chaque institution.  

La ville lance la première marche exploratoire sur le quartier De Lattre de Tassigny au second 
semestre 2018 : situé au centre-ville, ce quartier est en profonde restructuration. Le travail engagé 
par les femmes participe à la fois à permettre un meilleur usage de l’espace public actuel mais aussi 
à éviter certains écueils qui pourraient être préjudiciables à la ville égalitaire de demain. 

Elément non négligeable, les résultats de la marche exploratoire seront bénéficiables à l’ensemble 
de la population Bondynoise.   

La ville a constitué un groupe d’une quinzaine de femmes représentatives du quartier. Lors de la 
première réunion, elles s’interrogent sur les usages de leur quartier sur une carte puis définissent le 
chemin des 3 marches, deux diurnes et une nocturne. A l’issue de ces 3 itinérances, le groupe 
organise une présentation des préconisations faites par les femmes devant les institutions 
concernées.  

Voici le compte rendu des marches exploratoires avec les réponses de la Ville : 

Localisation 
Constat/Problématique identifié 
par le groupe de femme 

Proposition du 
groupe de femmes  

Suivi proposé par la Ville de Bondy 

Square du 19 
mars 

Les jeux pour enfants ne sont pas 

assez nombreux  

Mettre plus de jeux 

pour les enfants  
Trois nouveaux jeux seront installés au premier 
semestre 2020 

Square du 19 
mars 

Le parc est apprécié mais ferme 

trop tôt aux beaux jours 

Allonger les heures 
d’ouverture du parc 
aux beaux jours 

Travaux sur la place de l’Eglise permet une 
ouverture permanente du square. Expérimentation 
d’ouverture de la place de l’Eglise 24H/24H 

Place du 11 
novembre 

 

Le long de la rue Jules Guesde, la 
place du 11 novembre est 
sécurisée soit par des grilles, soit 
par des potelets, pas assez 
sécurisants pour laisser les enfants 
jouer sur la place librement. 

 
Remplacer les 
potelets par des 
grilles tout le long 
de la place.  

Des bancs, installés sur le sud de la place, sont 
déplacés vers le nord, endroit plus approprié pour 
les jeux des enfants.  
Cette place répond à une vision multi usage de 
l’espace, qui permet à tous les âges de s’installer, 
de profiter sereinement du lieu.  
Un panneau est installé pour indiquer que les jeux 
de  ballon se font sur l’esplanade.   

Av. De Lattre 
de Tassigny 

Véhiculent roulent rapidement  

Pour ralentir la 

circulation, installer 

des dos d’âne. 

Délai proposé pour installation d’un dos d’âne : 1er 
semestre 2020, en accord avec travaux de 
destruction de la barre d’immeuble 
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B. Féminisation des noms des rues 

Sensibilisé à la nécessité de féminiser l’espace public, la ville a engagé depuis de nombreuses 
années un travail sur les noms des rues.  

Dans le nord de la ville, des résistantes ont déjà donné leur nom à des rues : Odette Pain, Germaine 
Tillion, Marie-Madeleine Fourcade, Suzanne Blin et Mme Chombart de Lauwe. 

Av. de Lattre 
de Tassigny 

Un bac à fleur est endommagé et 

à l’abandon  

Bac à fleurs à 
restaurer 
Mettre des fleurs / 
plantes 
aromatiques. 

Restauration : délai court  

Allée George 
Sand 

L’espace entre le rondin de bois et 
la pierre est trop grand pour les 
jambes de petits enfants. 

Déplacer la pierre 
de deux mètres 
vers le talus. 

La pierre sera déplacée de deux mètres vers le talus 
courant premier trimestre 

Allée George 
Sand 

Sur la création d’un city stade,  
les femmes s’interrogent :  

Sur un usage partiaire du lieu. 

- Installer du street 
work out, plus 
adapté à une 
diversité d’usages : 
presse à jambes / 
Appareil de course 
/ Chaise à tractions, 
vélo 

Du street work out a été installé allée George Sand, 
avant la crèche et des jeux à 50 mètres, au cœur du 
quartier de Lattre.   
 
Proposition de déléguer à une association 
l’animation de l’infrastructure afin de permettre 
une pratique mixte 

Angle allée 
orchidée / 
av. De Lattre 
de Tassigny 
 

L’absence de trottoirs rend l’usage 

du croisement difficile pour les 

piétons 

Installer un passage 
piéton 

Un passage  piéton va être installé  

Véhiculent s’engagent rapidement 
Installer un coussin 
berlinois  

Installation d’un coussin berlinois  
Les travaux de complète réfection sont prévus sur 
l’avenue d’ici 2023 dans le cadre du PRU2 

Angle  av. 
Pasteur / rue 
des 
orchidées.  

Créer des moments de convivialité 
Animations de 
quartier à organiser  

-> la Ville peut venir en soutien logistique des 
initiatives portées par des amicales de locataires 
-> La ferme caillard peut aussi être une ressource 
pour aider à l’organisation d’animations  
-> A la MQC Brassens, un chargé de développement 
local peut aller à la rencontre des habitant.e.s pour 
les aider dans le montage d’animations / projets 

Angle av. 
Pasteur / rue 
des 
orchidées.  

Passage clouté dangereux 
Situé face au diocèse, à un 

tournant, il ne permet qu’une 

faible visibilité des voitures.  

Sécuriser le passage 

Deux coussins berlinois installés : 
->  juste après le séparateur en allant vers l’avenue 
Gallieni. 
-> à proximité du passage piéton 

av. Pasteur 

Lorsque la jardinière en brique 

rouge est cultivée, les plantes 

gênent la visibilité pour les 

voitures venant de la gauche. 

Améliorer la 

visibilité  
Limiter la hauteur des plantes  

Place Carnot 

Il est difficile de se repérer, il 

manque un panneau indiquant le 

début de l’avenue Pasteur 

Installer un panneau 

d’indication de rue 
Réalisé au premier semestre 2020 
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La requalification du quartier de Lattre de Tassigny a permis la création de 4 nouvelles rues. Pour 
les nommer, la ville a engagé en 2016 une consultation des habitants et structures associatives ou 
participatives attachées au quartier. Conseil de Quartier, Centre social, commerçants, locataires, 
membres du Conseil Citoyen attachés au quartier ont ainsi reçu un courrier les invitant à venir faire 
des propositions de noms de rues, honorant de préférence des personnalités féminines. 

Sur une base de 14 propositions, 4 femmes ont été retenues : 

- George Sand (1804-1876), femme de lettres et féministe 

- Julie-Victoire Daubié (1824-1874), journaliste et première bachelière française 

- Hélène Boucher (1908-1934), aviatrice  

- Rosa Parks (1913-2005), figure du mouvement des droits civiques aux États-Unis 

Du 15 décembre 2018 au 20 janvier 2019, les habitant.e.s ont été invité.e.s à voter pour désigner 
les cinq femmes célèbres qui donneront leur nom à des rues du quartier des Rives de l’Ourcq. La 
concertation a été organisée en ligne et 16 urnes ont été déposées dans les services municipaux.  

- Assia Djebar, femme de lettres algérienne élue à l’Académie française en 2005. C’est une grande 
voix de l’émancipation des femmes et du dialogue des cultures. 

- Aretha Franklin est une chanteuse, auteure et compositrice américaine. Voix de la communauté 
afro-américaine, voix des femmes, Aretha Franklin a marqué le monde par sa musique et par son 
engagement pour les droits civiques. 

- Nadia Murad est une militante irakienne des droits de l’homme qui a reçu le prix Nobel de la paix 
en 2018 pour son combat contre le recours aux violences sexuelles en tant qu’arme de guerre. 

- Gisèle Halimi, avocate a combattu pour le droit à l’interruption volontaire de grossesse sans 
conditions. Ses batailles judiciaires ont aussi permis la criminalisation du viol devant la loi. 

- Hubertine Auclert s’est battue dans la deuxième partie du XIXe siècle en faveur de l’éligibilité des 
femmes et de leur droit de vote, mais aussi de leur indépendance économique. 

- Andrée Chedid est une femme de lettres et poétesse qui a écrit sa colère envers la guerre et la 
violence et s’est interrogée sur la condition humaine. 

- Simone Veil a fait adopter la loi dépénalisant le recours par une femme à l’interruption volontaire 
de grossesse (IVG). Elle fut la première présidente du Parlement européen et élue à l’Académie 
française. 

- Benoîte Groult, figure du féminisme, a été l’une des premières à dénoncer publiquement les 
mutilations génitales féminines et à avoir travaillé à féminiser les terminologies de métiers. 

- Françoise Héritier est une anthropologue et ethnologue qui a passé sa carrière d’anthropologue à 
déconstruire les idées reçues sur les hommes et les femmes. Elle a démontré que l’origine de la 
domination masculine se perd dans « la nuit des temps », rappelant pourquoi il est si difficile de 
lutter contre les inégalités. 

- Nafissa Sid Cara, femme politique française, première femme membre d’un gouvernement de la 
Ve République en France, entre 1959 et 1962, défend un islam républicain et engagé pour 
l’émancipation de la femme. 

Au total, plus de 1000 Bondynois.e.s ont voté. La Maire a donné le résultat de la concertation lors 
des vœux à la population le 28 janvier 2019.  

1. Aretha Franklin  

2. Simone Veil  
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3. Gisèle Halimi  

4. Nadia Murad  

5. Françoise Héritier 

En France, seulement 6% des noms des rues sont données à des femmes À Bondy, le travail de 
féminisation engagé depuis de nombreuses années modifie les équilibres : la ville compte 372 rues, 
dont 53% portant des noms de personnalité.  

En comptabilisant les 4 nouvelles rues données à des femmes sur le quartier De Lattre (George 
Sand, Julie-Victoire Daubié, Hélène Boucher, Rosa Parks) et les 5 sur la Zac des rives de l’Ourcq,  

-> Sur les 372 rues Bondynoises, 13% nomment  des femmes, contre 2% au niveau national. 

-> Sur les 199 noms de rue donnés à des personnalités, 24% sont donnés à des femmes contre 6% 
au niveau national. 

 

C. Des panneaux multidirectionnels, pour une Ville accessibles à toutes et à tous 

Durant l’année 2019, la Ville a mis en place des panneaux multidirectionnels : panneaux 
d’orientation indiquant les principaux lieux de la Ville, assortis des temps de parcours.  

Pour nombre de femmes, la méconnaissance de son environnement peut être un frein pour 
s’approprier l’espace public. Connaitre les infrastructures publiques permet aux habitant.e.s de 
mieux s’approprier la Ville mais aussi de faciliter l’accès au droit.  

Ces panneaux multidirectionnels sont aussi un outil essentiel pour les femmes victimes de violences 
conjugales. En effet, il arrive fréquemment que l’homme violent prive la femme de son téléphone 
portable, et donc de son GPS pour se retrouver dans une ville qu’elle ne connait pas toujours bien.  

Ces panneaux augmentent l’autonomie des femmes dans l’espace public.  

D. Une école qui change de nom 

Le couple Curie reçoit le prix Nobel de physique en 1903 pour leurs recherches sur les radiations. En 
1911, Marie Curie reçoit le prix Nobel de chimie pour ses recherches sur le polonium et le radium.  
Afin d’honorer le couple de scientifiques, il est proposé de changer le nom du groupe scolaire Pierre 
Curie pour le nommer Marie et Pierre Curie. 

En outre, afin de distinguer les écoles maternelle et élémentaire, l’élémentaire s’appellera Marie 
Curie et la maternelle Pierre Curie. Ce choix de nommer une école élémentaire d’un nom de femme 
et une école maternelle d’un nom d’homme va à l’encore des stéréotypes de genre. 

  

V.  LUTTER  CONTRE  LES  VIOLENCES  FAITES  AUX  FEMMES 

Constat : 

Les femmes sont exposées à un continuum de violences : harcèlement au travail, harcèlement de 
rue, violences conjugales, violences gynécologiques. En France, une femme sur dix se déclare 
victime de violences conjugales (ENVEFF, 2000), une femme subit un viol ou une tentative de viol 
toutes les sept minutes (enquête cadre de vie et sécurité, 2010-2015), selon les études, entre 87% 
(étude Fnaut, 2016), et 100% (étude du HCE en 2015) des femmes disent avoir été harcelées ou 
agressées dans les transports en communs, au 24 novembre, 138 femmes étaient tuées une femme 
meurt tous les jours sous les coups de son compagnon ou ex-compagnon (ministère de l’intérieur, 
2015). 
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Objectifs : 

Établir un diagnostic : recenser les besoins des acteurs, les dispositifs et partenariats existants et les 
priorités à définir.  

Améliorer la connaissance des phénomènes et la prévention 

Mieux orienter et prendre en charge 

 

Actions mises en place 

A. Relance du Contrat local de sécurité et de prévention de la 
délinquance (CLSPD)  

Une agente a été recrutée en 2018 pour relancer le CLSPD. Ce dernier comporte 3 axes, le second 
étant dédié à l’«amélioration de la prévention des violences faites aux femmes, des violences 
intrafamiliales et l’aide aux victimes ».  

Un diagnostic a été établi en mettant en exergue les besoins des acteurs, les dispositifs, les 
partenariats déjà existants et les priorités identifiées.  

Durant l’année 2018, 2 réunions du groupe opérationnel « Lutte contre les violences faites aux 
femmes et intrafamiliales, l’aide aux victimes ont été organisées » (mars et mai 2018). Des 
entretiens ont été menés avec les membres du groupe pour élaborer le diagnostic et la stratégie 
territoriale (été 2018). 

Un annuaire interne du réseau a été élaboré renforçant ainsi une meilleure connaissance du 
réseau, élément fondamental dans la lutte contre les ruptures de prise en charge.  

En 2019, 5 réunions du groupe opérationnel se sont tenues pour mettre à jour le diagnostic, 
continuer la mise en œuvre du Plan d’actions et mettre en place des groupes de travail 
thématiques pour notamment relancer le post d’ISC et aborder le parcours judiciaire des femmes 
victimes de violences conjugales. 

Le CLSPD a également créé un annuaire des acteur.rice.s et des dispositifs afin d’améliorer la 
connaissance des phénomènes dans le débat et l’espace public comme le prévoir l’action n°2.1.1 du 
Plan d’actions du CLSPD. Grâce à cette initiative, les habitant.e.s (et tout particulièrement les 
femmes victimes de violences conjugales) et les professionnel.le.s du secteur bénéficient d’un outil 
synthétique pour s’informer sur les dispositifs existants et s’orienter vers les structures et 
professionnel.le.s concerné.e.s.  Cet outil est disponible sur le site de la Ville (onglet CLSPD) pour les 
usager.e.s et par mail pour les professionnel.le.s. il sera mis à jour très régulièrement et diffusé à 
tous les nouveau.elle.s professionnel.le.s. 

Afin d’améliorer la prise en charge des victimes conformément à l’action n°2.2.2 du Plan d’actions, 
le CLSPD a recréé le poste d’Intervenante sociale en commissariat en septembre 2019. Cette 
dernière traite le volet social des affaires suivies. Elle s’occupe notamment de toute personne 
majeure ou mineure, victime ou mise en cause, concernée par une affaire présentant un volet 
social (violences conjugales et familiales, situations de détresse et de vulnérabilité, délinquance, 
etc.), dont les services de police ont été saisis ou sont susceptibles de l’être. Une attention 
particulière est portée aux victimes de violences notamment conjugales et intrafamiliales, et tout 
particulièrement aux femmes et aux victimes mineures. L'ISC intervient au commissariat de Bondy, 
qui comprend les villes de Bondy et de Pavillons-sous-Bois dans la circonscription de Police 
nationale. 

L'objectif principal étant de répondre aux besoins des usager.e.s et en commissariat sur des 
situations diverses relevant davantage d'une intervention sociale que des missions premières de 
sécurité publique, notamment dans l'accompagnement des victimes et tout particulièrement des 
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femmes victimes de violences conjugales et intrafamiliales. L’intervenante sociale en commissariat 
permettra de faciliter le dépôt de plainte des victimes, de mieux les accompagner et les orienter. 
Enfin, elle facilitera les relations police-population et le dialogue entre les partenaires. 

 

B. Une grande mobil isation pour le 25 novembre, journée pour 
l ’élimination des violences à l ’égard des femmes  

Programmation autour du 25 novembre 2019 

> Formation sur le primo accueil des femmes victimes de violences 

Une formation a été proposée à l’ensemble des agent.e.s municipaux qui pourraient, dans le cadre 

de leurs missions, être en contact avec des femmes victimes de violences conjugales afin de leur 

donner les bons réflexes à adopter pour accompagner et orienter ces femmes. 

Trois sessions de formations ont été animées par Ernestine Ronai, Responsable de l’observatoire 

départemental des violences envers les femmes de Seine-Saint-Denis, et Iman Karzabi, Chargée de 

mission à l’observatoire régional des violences faites aux femmes, une en novembre 2019 et deux 

en janvier 2020.  

Une fiche réflexe a été distribuée à l’ensemble des agent.e.s présent.e.s en complément des 

formations rappelant les principaux éléments de la formation : les mécanismes de l’emprise, la 

posture professionnelle, les mots à dire et les coordonnées des acteurs du territoire vers qui 

envoyer les femmes victimes de violence.  

  
 

Près de 150 agent.e.s ont participé à l’une des 3 sessions de formation.  

 

Un questionnaire remis aux agent.e.s a souligné la satisfaction des agent.e.s d’être formé sur ces 

questions.  
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> Actions de sensibilisation sur deux marchés de la Ville 

La Ville a souhaité interpeller et sensibiliser les témoins de victimes de violences conjugales 

(voisinage, réseaux professionnels ou amicaux, famille, etc.). L’objectif est d’interpeller sur les 

soupçons de violences, de rappeler  les bons réflexes à avoir face à une femme victime de violences 

et de donner les contacts utiles pouvant être ressources en cas de besoin. Plus de 1800 tracts ont 

été distribués lors de 3 distributions sur les marchés S. Buisson et le marché de la gare.  

 

> Représentation du spectacle de Noémie De Lattre intitulé « Féministe pour homme » 

Afin de se questionner sur les normes de genre, le féminisme, les injonctions sociales et le 

patriarcat, de manière drôle et ludique, une représentation du spectacle de Noémie De Lattre 

intitulé « Féministe pour homme » a été proposé aux agent.e.s communaux le vendredi 22 

novembre. Un temps d’échanges avec la salle a été proposé à la suite du spectacle. 

Plus de 80 agent.e.s ont participé à ce spectacle.  

 

> Projection – débat « Les femmes du bus 678 » 

Une projection du film  « Les femmes du bus 678 » de Mohamed Diab a été proposée dans le cadre 

des 15ème rencontres Femmes du Monde en Seine-Saint-Denis le jeudi 28 novembre 2019 de 14h00 

à 16h30 au cinéma A. Malraux. Ce film raconte le combat de trois femmes régulièrement victimes 

de harcèlement sexuel. Chacune à leur manière, décident de sortir du silence.  

A l’issue de la projection, un débat a été organisé avec Cécile Sarafis, conseillère conjugale du 

Mouvement français pour le planning familiale de Seine-Saint-Denis. 

Cette projection a mobilisé 325 personnes 

 

Lancement de la campagne intitulée « Vous n’êtes pas seule » 

Trois outils de communication ont été réalisés dans le cadre du 25 novembre : 

 une affiche grand public, 

 
 

 un flyer à l’attention des femmes victimes de violences, 
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 un flyer à l’attention des témoins. 

 
 

Ces outils de communication ont été envoyés à une quarantaine de services et structures en 

contact avec de nombreux Bondynois.e.s :  

-> les services municipaux (le centre communal d’action sociale, la maison des parents, la maison 

de la jeunesse et des services publics, les crèches municipales, les 3 Maisons de quartiers, le 

psychologue du travail, l’assistante sociale du personnel, Bondy insertion, le Centre municipal de 

santé, le service logement, le service des associations, le service des sports, le service parcs et 

jardins, l’accueil de l’hôtel de Ville, les affaires générales, l’état civil, le service enfance, les locaux 

de la police municipale, le Simad, la ferme Caillard, les stades, la maison Marianne)  

-> les affiches ont été posées sur les panneaux municipaux devant les  27 écoles,  

-> les structures intercommunales Mission locale et bibliothèque),  

-> les structures départementales (crèches départementales, les PMI, le service social 

départemental),  

-> le centre de planification familial de Jean Verdier,  

-> le commissariat de police (via l’intervenante sociale en commissariat).  

   

> Visite de l’Unité Médico Judiciaire de l’Hôpital Jean Verdier à destination de certain.e.s 

professionnel.le.s Bondynois.es 

Le vendredi 15 novembre de 9h30 à 11h30, une visite de l’Unité médico judiciaire de l’hôpital Jean 

Verdier a eu pour objectif de coordonner au mieux tous les acteurs qui, de près ou de loin, sont en 

contact avec des victimes de violences conjugales afin de les accompagner dans leur parcours 

judiciaire. 

 

> Soirée débat sur la culture du viol en France 

La Maire a souhaité entourer la projection du film de Polanski « j’accuse » au cinéma Malraux, sur 
décision d’Est Ensemble, par une soirée débat sur ce qu’est la culture du viol en France, comment 
elle protège les agresseurs, pourquoi elle permet une tolérance, voire encourage les violences 
faites aux femmes.   

Plus de 30 personnes sont venues débattre avec le docteur Piet, présidente du collectif féministe 
contre le viol, Mme Josselyne Ducrocq, Présidente départementale de femmes solidaires et Valerie 
Nahon, trésorière de SOS femmes 93. Durant deux heures, des échanges de grande qualité ont 
permis aux personnes présentes d’échanger avec les intervenantes sur ce qu’est la culture du viol, 
sur la manière dont elle s’illustre, sur la notion de consentement.  
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C. Lutte contre les violences conjugales  

La Ville de Paris, l’association « en Avant Toutes » et l’observatoire départemental des violences 
faites aux femmes ont élaboré un outil initialement à destination des jeunes couples. Les violences 
s’installent souvent dès les premières relations amoureuses : cet outil a pour vocation de permettre 
aux jeunes de s’interroger sur leur relation amoureuse et de débusquer l’existence d’éventuelle de 
comportements sexistes ou violents. Il fait, de plus, un focus important sur la notion de 
consentement.  

 

 

 

La Ville a souhaité ouvrir les publics potentiellement concernés par cet outil. Aussi, 5000 
violentomètres ont été envoyés en septembre 2020, à des structures identifiés sur le territoire, qui 
proposent des rencontres en tête à tête avec des Bondynois.e.s :  

-> structures municipales (CCAS, Maison des parents, MJSP, Crèches municipales, les 3 MQC, la 
psychologue du travail, l’assistante sociale du personnel, Bondy insertion, le centre municipal de 
santé, l’agent en charge de la mobilité et du reclassement, le service logement),  

-> structure intercommunale (la mission locale),  

-> les structures départementales (les crèches départementales, les PMI, les centre de planification 
familiale, le service social départemental), 

-> les médecins généralistes du territoire, pédiatres et gynécologues.  

-> La Ville a également souhaité distribuer 1500 violentomètres dans les enveloppes contenant les 
fiches de paie des agent.e.s municipaux du mois de juillet assorti d’un article dans le journal interne 
donnant quelques explications sur l’outil.  

Dans le journal interne suivant, la Ville a rappelé que les agent.e.s peuvent bénéficier d’un 
accompagnement juridique gratuit par le biais du CNAS, le service d’action sociale.  
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Le centre municipal de santé propose des actions dans le cadre du centre de planification :  

 un accueil et une écoute lors d'entretiens menés par l'infirmière et /ou la conseillère conjugale 
et familiale pour répondre aux  demandes à propos de la santé sexuelle et reproductive.   

 consultations médicales et gynécologiques : contraception, examens gynécologiques, dépistage.  

 Une conseillère conjugale et familiale accueille des hommes, des femmes, des adolescents, des 
couples et parfois des familles ayant une demande d'aide liée à des difficultés relationnelles, 
affectives, sexuelles, ou éducatives rencontrées dans leur vie personnelle, leur vie de couple ou leur 
vie familiale. 

Un entretien est proposé pour répondre aux situations :   

 de difficultés, conflits conjugaux et familiaux, 

 d’aide à la parentalité, 

 d’entretien du conseil conjugal, 

 de prévention et accompagnement de violences conjugales et /ou familiales.   

 Le centre municipal de santé organise des interventions / séances collectives au sein des 
établissements scolaires et des actions de santé (santé des femmes/violences faites aux femmes à 
l’attention des classes de C.M.2, collèges, lycées, associations, MQC). En 2019, cette initiative a 
bénéficié à 275 personnes dont 230 jeunes. 

Ces interventions de sensibilisation abordent : 

 Le respect de soi et de l’autre dans la relation affective et sexuelle, 

 La notion de consentement,  

 L’acceptation de refus de l’autre, résister au chantage, 

 Le fonctionnement de la contraception et les différentes méthodes de contraception, 

 Les diverses formes de violences. 

 L’équipe pluridisciplinaire du Dispositif de réussite éducative accompagne les femmes victimes 
de violences vers l’accès au droit commun impactant le bien-être de l’enfant. En ce sens, un espace 
d’écoute et un accompagnement vers une mise à l’abri sont proposés. Le Dispositif de réussite 
éducative oriente les femmes vers les dispositifs et structures spécialisées pour qu’elles puissent 
bénéficier d’une prise en charge globale. 

  Des formations pour améliorer la prise en charge des femmes victimes de violences conjugales 
ont été proposées aux agent.e.s de la Ville. 

  A l’occasion de la 10e journée de sensibilisation à la prise en charge des violences 
intrafamiliales, les agent.e.s municipaux ont pu apprendre comment : 

  identifier les victimes de ces violences, 

 analyser les mécanismes à l’œuvre et les répercussions psychiques sur la santé des 
femmes victimes et des enfants co-victimes, 

 répondre aux besoins des victimes en prenant notamment connaissance des 
professionnel.le.s et outils pouvant les aider. 

  Le 11 avril 2019, les agent.e.s en situation d’accueil ou de contact avec des victimes de 
violences conjugales ont été formé.e.s à l’accueil et l’orientation de ces personnes au 
travers d’une rencontre organisée par le Centre Hubertine Auclert.  
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D. Les services municipaux renforcent leurs partenariats avec les 
associations de lutte contre les violences faites aux femmes  

 La crèche La Ronde des enfants, renforce son travail de partenariat avec les acteurs locaux 
(PMI, SOS Femmes…) pour l’accueil des familles victimes de violences conjugales en les soutenant 
et les orientant vers les services compétents et le.a psychologue référent.e de l’établissement. 

 Le dispositif de réussite éducative a également consolidé son partenariat avec l'association 
SOS femmes 93 : accueil et accompagnement de certaines mères et leurs enfants. 

 L’assistante sociale du dispositif de réussite éducative a également été ressources pour la mise 
en sécurité de certaines femmes dans des situations de violences conjugales. 

 Une convention de partenariat a été signée en 2011 avec l’observatoire départemental des 
violences envers les femmes « un toit pour elle ». L’objectif est de mettre à disposition, sur le 
contingent ville, un appartement à destination des femmes victimes de violences et accueillies par 
SOS femmes 93 ou l’Amicale du nid. 

 

E. Soutien et  entraide aux personnes vulnérables en l ien avec les 
violences 

 Point Ecoute Jeunes  

Le centre municipal de santé propose un espace d’accueil, d’écoute et de prévention à l’attention 
d’adolescents de 6 à 26 ans qui connaissent des difficultés psychologiques. 

L’écoute physique et/ou téléphonique se fait en direction des jeunes mais aussi des familles et des 
pairs aidants. L’accueil est assuré par 2 psychologues et un stagiaire.  

 Promeneurs du net  

Projet avec la CAF / groupement de professionnels qui interviennent auprès des jeunes pour une 
présence éducative sur l’espace public numérique. 

3 promeneurs du net (BIJ, dispositif de réussite éducative et centre municipal de santé contribuent, 
par leur présence éducative sur les espaces en ligne fréquentés par les jeunes, à définir de 
nouvelles modalités d’accompagnement en phase avec leurs préoccupation et besoins actuels.  

 

 Projection débat 

En 2019, le centre municipal de santé a organisé une projection débat sur le cyber harcèlement et 
les challenges dangereux : comment déconstruire ce phénomène, qui peut être mortel. La 
projection a réuni une centaine de personnes. Le débat a été mené par le réalisateur. 

 

F. Promotion de la nouvelle application «  App’ elles » pour alerter,  en 
parler et agir.  

Le numérique au service de la lutte contre le harcèlement ; pour qu’enfin les femmes ne se sentent 
plus seules ; une application pour alerter ses proches. Cette application existe depuis 3 ans et sa 
promotion se fait par la distribution de flyers et d’affiches dans les établissements scolaires de la 
Ville. 
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G. Lutter contre les violences faites aux agentes dans le cadre de leurs 
missions 

En 2017, le cadre légal et les dispositions d’information et d’accompagnement ont été inscrits dans 
le guide de fonctionnement de la collectivité. 

Dans le cadre du Plan d’Action contre les Risques psycho-sociaux engagé en 2017, une attention 
toute particulière a été portée sur les métiers présentant un risque particulier d’agressivité verbale 
voire physique pour les agentes plus facilement ciblées par les usagers agressifs : il s’agit par 
exemple de tous les métiers d’accueil,  des métiers de l’animation … 

De même, le rôle du CHSCT et du service de prévention des risques professionnels a fait l’objet 
d’une communication renforcée quant à la prise en charge des situations de violence et de 
harcèlement. 

 

VI.  ENCOURAGER  L’EMANCIPATION  DES  FEMMES 

Constat : 

Le féminisme poursuit l’amélioration de la condition des femmes, dans toutes les directions, aussi 
bien par des initiatives privées que par des actions publiques. L’émancipation tient plus 
spécialement à l’affranchissement de la femme du poids des injonctions sociales.  

Héritières de milliers d’années d’une organisation sociale les limitant essentiellement à la gestion 
du domicile conjugale, les femmes sont encore freinées à la fois par le poids des charges 
quotidiennes (elles ont encore à leur charge 80% des tâches ménagères), parentales mais aussi 
dans leur évolution professionnelle par la forte prévalence des temps partiels, des congés 
parentaux et/ou par le fameux plafond de verre. 

S’il est fondamental de transformer la loi pour permettre une égalité réelle entre les femmes et les 
hommes, il est aussi important d’accompagner les femmes à s’autoriser à s’émanciper du modèle 
social dominant. 

 

Objectifs : 

L’émancipation des femmes peut prendre plusieurs biais : l’essor économique, la pratique du sport 
ou la prise en main de sa santé. L’objectif est de permettre aux Bondynoises de trouver leur 
autonomie et s'affranchir des contraintes et différences qui leur sont imposées.  

 

Actions mises en place                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                             

A. Lutter contre les inégalités économiques  

La place des femmes dans la société est intrinsèquement liée à leur statut social et économique et 
l’emploi. En Zone Urbaine Sensible, la situation des femmes vis-à-vis de l’emploi est 
particulièrement difficile : près d’une femme sur deux n’est pas sur le marché du travail.  

Les Bondynoises sont les plus concernées par les emplois à temps partiels et le chômage (source 
INSEE). Elles constituent près de 90% des familles monoparentales, dont les difficultés d’articulation 
entre vie personnelle et vie professionnelle sont un réel frein à un emploi stable.   
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1.  Progra mme «  Héroïnes  »  

La ville soutient l’association « féminisme populaire » pour la mise en place de son programme 
Héroïnes au profit de 30 Bondynoises. L’objectif est d’accompagner ces femmes dans leur projet de 
reconversion professionnelle ou de création d’entreprise.  

La phase de recrutement a commencé en novembre 2018.  

Le profil des porteuses de projet 

Femmes et jeunes femmes des quartiers populaires âgées de  18 à 50 ans, porteuses de projets  
(entreprise / ESS /associatif), en reconversion professionnelle ou 1er emploi ayant un objectif 
professionnel. La participation à ce plan d’accompagnement est gratuite pour les participantes. 

Ce plan d’accompagnement se déroule en plusieurs phases : 

 Mission exploratoire par une chercheuse en anthropologie sociale  
Réalisation d’un état des lieux sur l’entrepreneuriat féminin (obstacles, facteurs accélérateurs, 
exemples inspirants).  
 Entretien avec les futures apprenantes   
Entretiens téléphoniques pour identifier le projet et les ambitions. Identifier les problématiques et 
contraintes propres à chacune, mais aussi cerner leurs capacités, leurs désirs, leurs objectifs.  
 Plan d’action individuel   
Mise en place d’un plan individualisé avec des professionnel.le.s. 
 Acquisition de compétences métiers 
8 sessions de travail de 2 jours pour permettre aux femmes de développer des compétences 
métiers, entrepreneuriales et soft skills ainsi qu’un apport méthodologique. 
 Remise d’attestation  
La cérémonie de remise d’une attestation au programme Héroïnes a eu lieu le samedi 5 octobre 
2019. Ce sont 17 femmes qui ont reçu cette attestation, avec des projets très diversifiés. 

 

2.  Les  mod es  d e ga rd e  d es enfa nt s ,  l evier  d e  l ’éma ncipa t ion 
f éminine  

 Les crèches municipales attribuent des places en crèche ou en multi-accueil pour permettre 
aux femmes d’avoir du temps dédié à la recherche d’emploi.  

 La ville a toujours défendu l’ouverture de toute petite section dans les écoles maternelles 
Bondynoises. Ces classes, ouvertes sur décisions de l’inspection d’académie, permettent aux 
enfants de moins de 3 ans d’être scolarisés. Cette scolarisation anticipée est particulièrement 
bénéfique pour les enfants vivant dans des familles non-francophones. 

Cette scolarisation permet aussi aux mères d’écourter un éventuel congé parental et faciliter la 
reprise d’un emploi. 

 Pour favoriser l’émancipation des femmes, il est essentiel de les accompagner dans la maitrise 
des outils de la sociabilisation. La maitrise de la langue française est par exemple, cruciale pour les 
femmes primo-arrivantes. Les centres socioculturels Brassens et Balavoine proposent donc des 
ateliers socio-linguistiques, des cours de français, dont les bénéficiaires sont essentiellement des 
femmes.  

La Maison de quartier Brassens accueille notamment des ateliers de lecture de textes de la 
littérature française à destination d’un public féminin afin de : 

 réduire les inégalités d’accès aux pratiques culturelles, 
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 favoriser l’appropriation de techniques de prise de parole et ainsi développer la confiance 
en soi 

 affirmer des valeurs de partage, de solidarité et d’écoute. 

Les premières années, les centres ont constaté une présence aléatoire des apprenantes, 
contraintes par les modes de garde de leurs enfants. Pour renforcer leur assiduité, les centres ont 
mis en place des modes de garde sur les temps d’ASL (multi-accueil ou « crèche itinérante » 
Soli’môme), non limité dans la fréquence, la seule condition étant la présence du parent au cours.  

Le centre socio culturel Sohane a fait le choix de réaliser un partenariat avec la crèche soli’momes. 
Le jeudi et le vendredi, un mobil-home tout équipé (espace à langer, mini infirmerie) constitue un 
appui logistique a un modulaire municipal en bois installe dans le quartier de la sablière.   

 

Cette crèche itinérante accueille des enfants de 15 mois à 3 ans à la journée ou à la demi-journée.  
Ce service est réservé à des femmes en insertion et est conçu pour celles qui en ont le plus besoin. 
L’admission se fait sur analyse de critères sociaux. Ce temps dégage permet aux pères et aux mères 
d’accéder plus facilement aux activités du centre Sohane, de leur en proposer de nouvelles, 
orientées sur l’accompagnement à la parentalité. Cette structure est un véritable facteur 
d’insertion. 

 

3.  BIJ  –  Sout ien et  a ccompa gnement d es  jeu nes  f i l l es   

Le Bureau Information Jeunesse accueille les 15-25 ans dans un accompagnement à la formation, 
l’emploi, l’accès aux droits. La fréquentation du BIJ est de 52% de filles et 48% de garçons en 2017 
en individuel et de 60% de garçons et 40% de filles en accueil de groupe. 

 

De nouvelles initiatives ont été portées, permettant une émancipation de jeunes filles :  

 la formation babysitting, une semaine de formation et sensibilisation 
 En 2018, projet de création de chantier à destination de jeunes filles 
 La ville est relai de l’association Rev’elles qui accompagne des jeunes filles dans le 

renforcement de leur confiance en elles et à identifier leur projet professionnel. Un 
partenariat a été réalisé entre l’association et ICF la Sablière, Osica et le BIJ a été identifié 
par ICF comme prescripteur. 

Depuis 2014, 13 jeunes Bondynoises ont pu bénéficier de ce dispositif, fréquentant essentiellement 
le lycée Jean Renoir. 

 

B. Favoriser l ’émancipation par le sport  :  pratiques sportives au 
féminin et mixité des pratiques  

La pratique sportive à Bondy reste en partie héritière de stéréotypes : aux hommes les sports de 
compétition et aux femmes la pratique douce et de loisirs.  

Mais favoriser l’accès au sport pour tou.t.e.s est un objectif majeur de la politique sportive à la Ville 
de  Bondy. Madame La Maire s’est attelée, depuis 2015, à fédérer autour de cet objectif du 
développement du sport féminin et en particulier du football féminin et ce avec le concours de l’AS 
Bondy Football.  
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Cette volonté politique trouve écho par la présence de femmes « totem », comme Lauren Rembi, 
Joséphine Jacques André Coquin, Audrey Tcheuméo, toutes trois représentantes de la ville aux Jeux 
Olympiques.  

Le résultat est un changement dans la pratique sportive. Ainsi, dans les sports traditionnellement 
masculins, la part de femmes a cru en trois ans de 1,2% à 16 ,7% en boxe, de 18 à 24% en société 
de tir et de 34 à 47% au tir à l’arc par exemple.  

1.  La Vil le  s ’engage pour une pratique mixte  

 En 2019, la Ville a organisé pour la 6ème année consécutive le tournoi de foot féminin le 
dimanche 9 juin au stade Léo Lagrange. Evénement destiné aux filles de 11 à 18 ans, ce tournoi a 
permis la confrontation d’équipes féminines et la remise de trophée l’après-midi.  

 Eté Du Canal : la programmation d’activité a été faite avec une volonté d’accessibilité à tou.te.s 
sans distinction de sexe. 

 Cup Des Quartiers, renforcement de la place des femmes 

Depuis plusieurs années, la cup des quartiers a une ouverture ciblée sur les femmes avec un pool 
du plateau sportif exclusivement féminin avant pratique, partagé avec les hommes en phase finale 
soit 25% de représentation féminine.   

 Lors de la réflexion engagée par la ville sur la rénovation du stade Gazzi, les spécificités liées à 
une pratique mixte ont été prises en compte.  

 La ville est attentive au bien-être physique des agents municipaux. Le service communication a 
proposé un questionnaire à l’attention des agents de la ville pour la mise en place de cours de sport 
sur la pause déjeuner. Plus de 150 agents ont participé à la consultation. 

En 2019, la Ville a mis en place des  cours de Qui Gong à l’attention des agent.e.s le vendredi sur la 
pause déjeuner. Les cours sont gratuits et accessibles à tou.te.s. 

 Lors de la remise des mérites sportifs, il y a une distinction femme/homme qui est faite pour 
valoriser la participation des femmes dans un milieu proportionnellement plus représenté par les 
hommes. Ainsi, en 2017, sur 19 prix, 36,8 % exclusivement réservés aux femmes, 36,8 % 
exclusivement réservés aux hommes, 26,4 % accessibles aux 2 sexes. 

 Projet de remise en forme dans 2 MQC pour les femmes isolées de la pratique sportive : 
séances de Qi-Gong et sensibilisation sur les bienfaits de l’alimentation et du sport sur la santé 
porté par le centre municipal de santé depuis 2015. Les séances se tiennent une fois par semaine et 
en 2019, 45 femmes ont pu en bénéficier. 

 Pour la coupe du monde de football féminine, la Ville a organisé un grand événement à la salle 
des fêtes, invitant tous les Bondynois.e.s à vibrer pour soutenir l’équipe de foot féminine nationale 
dans le match opposant la France aux Etats Unis.  

 Le service Arts et Cultures a mené deux projets de médiation en partenariat avec le Centre 
National de la Danse : IMAGINE 1 et IMAGINE 2. Ces deux projets de médiation ont été menés par 
une chorégraphe professionnelle autour du corps féminin et de tous les enjeux politiques et 
sociétaux qui en découlent. Ce projet centré sur le bien-être des femmes a été mené autour de la 
danse et des pratiques somatiques. L’objectif est de permettre aux femmes vivant en Seine-Saint-
Denis de pratiquer la danse sous toutes ses formes et de lier les esthétiques à un questionnement 
sur l’intimité. Au total, 40 femmes ont pu participer à ces sessions de danse. 

 



 

37 

 

2.  Des associat ions également  engagées  

 Une section de football féminin. 

La section de foot féminin de Bondy est toujours très active : des femmes s’encrent dans des 
espaces historiquement dédiés aux hommes : après avoir posé ses jalons sur les terrains bondynois, 
le football féminin ne cesse de grandir. 

 

 Journée Sport dans la ville à Bondy sur le terrain But en Or face au Palais des Sports 

L’objectif de cette journée est  notamment de mettre en avant la pratique sportive féminine et la 
programmation municipale dédié aux jeunes filles. A cette occasion, la maire de Bondy, la Préfète à 
l’Egalité des Chances de Seine-Saint-Denis ainsi que des sportives de haut niveau étaient présentes. 

 

C. La santé, critère déterminant  de l ’émancipation des femmes  

 Une convention partenariale a permis la mise en place de consultations des femmes suivies 
par SOS Femmes 93 au centre municipal de santé. En 2019, une dizaine de femmes ont pu 
bénéficier de ces consultations. 

 Accueil d’un groupe de SOS Femmes dans les locaux du centre municipal de santé pour la 
pratique sportive et l’estime de soi. En 2019, cet accueil se faisait une fois par semaine en dehors 
des périodes scolaires. 

 Dans le cadre du projet « octobre rose à Bondy », le centre municipal de santé a entrepris des 
actions sur la prévention du cancer du sein avec le soutien de l’association  Essentiellement vôtre. 
Réalisation et création de l’atelier « soutif expressif » pour recueillir les mots et remarques de la 

population sur des dessins de soutien-gorge, le but étant d’obtenir un mur de messages à utiliser 

comme support de communication sur les différentes actions de l’association. 

Un atelier a également été réalisé à l’hôpital Jean Verdier et lors de la Marche de l’espoir qui s’est 
tenue le samedi 12 octobre 2019 avec un parcours dans les quartiers du Nord de la ville. 78 
personnes ont participé à cet atelier. 
 

 Le centre municipal de santé a organisé une journée de prévention et de sensibilisation du 
cancer du sein le lundi 16 décembre 2019. Au programme de cette journée : 

 un stand d’information animé par l’association Essentiellement vôtre et le Centre régional 
de coordination des dépistages des cancers du 93, 

 un échange collectif pour les professionnel.le.s avec la Maison d’information en santé des 
hôpitaux universitaires Paris Seine-Saint-Denis et l’association Cami Sport. 

 Projection-débat du film « Ma meilleure amie » au cinéma André Malraux. Des membres du 
Centre de coordination des dépistages des cancers (CRCDC) et de l’association 
Essentiellement vôtre ont animé ce débat. Une femme atteinte du cancer du sein a 
également pu partager son témoignage. Ce ciné-débat a eu pour objectif d’informer sur 
l’importance du dépistage des cancers, la place de l’entourage dans la vie du malade, etc. la 
projection a réuni 62 personnes. 

 « Midis santé » sur la périnatalité et précarité. Les « midis santé » ont lieu 2 à 3 fois par an, 
réunissant une quarantaine de partenaires tout champs confondus. 

 La ville a mis en place une consultation de sage-femme.  
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Une sage-femme mène des campagnes de prévention et d’accompagnement auprès de ses 
patientes. Elle assure également un rôle de médiation entre les différents professionnels de santé 
ayant à intervenir auprès des femmes. 

 Le « Jeudi de la femme » : un accès à la santé renforcé pour les femmes. 

La ville facilite la rencontre de différents médecins spécialisés dans la santé de la femme en les 
regroupant sur une même journée de la semaine : consultation de la gynécologue, d’une sage-
femme de prévention, d’une conseillère conjugale et familiale, présence du Planning familial et 
d’un point écoute.  

L’offre de service à destination des femmes est ainsi plus clairement identifiée par le public 
destinataire et les partenaires. 

 

VII.  LES RESSOURCES MOBILISEES  

En 2014, pour la première fois, la Maire a nommé une adjointe en charge de l’égalité femme 
homme : Dalila MAAZAOUI.  

Depuis 2017, la ville a identifié une agente qui a pour mission la réalisation du plan d’action intégré 
au rapport égalité femme homme.  

Depuis 2018, une agente a pour mission la mise en place du Contrat locale de sécurité et de 
prévention de la délinquance, dont un des trois axes est dédié à la lutte contre les violences faites 
aux femmes et des violences intrafamiliales et l’aide aux victimes. 

La ville a également investi dans la formation d’animateurs.rices sur l’éducation à l’égalité.   

En 2019, la Ville a créé un budget dédié à la mise en place de politiques publiques dédiées à 
l’égalité femme homme. Ce premier budget propre est de 18 017,50 euros. 

A cela, s’ajoute une subvention de 6000 euros attribuée au CIDFF pour assurer des permanences le 
mercredi matin au Guichet unique. Cette association propose un accompagnement juridique gratuit 
aux Bondynois.e.s, principalement des femmes, et particulièrement pour les femmes victimes de 
violences conjugales ou en instance de divorce.  

Pour les actions portées autour du 25 novembre, une enveloppe de 1080 euros a été dédiée par le 
service communication.  
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Actions  Etat d’avancée  

Bâtir un socle d’indicateurs au sein des bilans sociaux   

Le premier bilan réalisé pour l’année 2016 a fait apparaître un certain nombre 

d’insuffisances dans le recueil de données genrées. La définition puis la mise en place 

d’indicateurs communs permettra d’élaborer des outils qui faciliteront  l’analyse et le suivi 

de l’évolution de la question de l’Égalité au sein de la collectivité.  

 

 

Réalisé  

 

Créer des outils de suivi des ressources humaines  intégrant les données genrées. Cette 

analyse quantitative et budgétaire permettra de faire émerger des données sexuées 

concernant les avancements de grade et les promotions des agents publics. Ces indicateurs 

portent en particulier sur les données liées à :  

 La rémunération et les disparités salariales observées,   

 L’accès à la formation, les mobilités internes et externes,   

 Les accidents du travail et maladies professionnelles… 

La direction des ressources humaines complétera ses outils de suivi  afin de collecter et 

analyser les données de ses différents services  permettant d’identifier les disparités et 

marges de progrès en matière d’égalité femmes–hommes dans la collectivité.  

 

Partiellement 

réalisé 

L’identification d’un référent sur la question de l’Égalité femmes–hommes dans la 

collectivité.  

Réalisé  

Favoriser la mixité des métiers en luttant contre les stéréotypes de genre  

Une mobilité interne dégenrée 

La mixité des métiers se fera en travaillant sur les métiers et la mobilité interne. 

 Encourager les choix de métiers non sexués en mobilité interne.  

Réalisé 

 Travailler à la féminisation / masculinisation des métiers particulièrement genrés A réaliser 

 Identifier et valoriser les femmes et les hommes exerçant des fonctions 

habituellement non attribuées à leur sexe et valoriser leurs compétences et 

parcours professionnels  

Réalisé 

 Exposition : « les métiers ont-ils un sexe ? », mettant en lumière des portraits 

d’agents s’épanouissant dans des métiers considérés comme appartenant au sexe 

opposé. 

A réaliser  

 Recensement des réaménagements des locaux  Réalisé 
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Une communication interne « non genrée » 

Pour améliorer la communication interne et la sensibilisation à la mixité, un guide de la 

communication non genrée sera édité et mis à disposition de tous les agent.e.s.  

A réaliser  

Favoriser l’articulation entre la vie professionnelle et la vie personnelle.  

Maintenir la communication Ville - agent, même durant les congés spéciaux  

Renforcer la communication entre les agent.e.s absent.e.s, en particulier durant un congé 

parental et/ou maternité des évolutions de l’administration, en les tenant informés des 

évolutions et projets de la collectivité.  

 

Partiellement 

réalisé 

Favoriser une meilleure connaissance des droits parentaux des agents  

Inciter à la prise du congé paternité.  

Dans la mesure où la ville aura connaissance de l’arrivée d’un enfant dans la famille d’un 

agent, il sera incité à prendre son congé paternité. 

 

Réalisé  

Engager une démarche continue d’animation et de pilotage des actions 

assurant l’égalité professionnelle femme homme.  
 

Signature de la charte européenne En cours de 

réalisation 

Réalisation d’un plan de formation  

Des actions de sensibilisation et une campagne d’information sur l’égalité professionnelle 

doivent être organisées à destination de tou.te.s les agent.e.s. Le plan de formation 

comportera deux grands volets : 

La sensibilisation aux inégalités de genre 

Une attention particulière sera portée vers les agents du service communication 

(communiquer sans stéréotype et instauration de reflexe en matière d’égalité intégrée pour 

la conception des supports communication, visuels et texte), en charge de la petite enfance 

et des activités sportives. 

 

 

A réaliser 

Former les agentes à prendre des postes à responsabilité  A réaliser 

Intégrer les questions d’égalité femme homme dans les formations managériales et les 

proposer également aux syndicats. 

A réaliser 

Promouvoir l’égalité filles – garçons  

Diffuser une culture de l’égalité entre les filles et les garçons 

 

Réalisé 

Les associations, relais territoriaux de l’égalité 

La collectivité propose aux associations engagées sur la ville de mettre en place des actions 

de lutte contre les stéréotypes, en accord avec son domaine de compétence.  

 

A réaliser 

L’égalité dans les instances de l’association et les actions entreprises vers leurs publics 

constitueront, à terme, un critère dans l’étude des demandes de subventions des 

 

A réaliser 
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associations. 

Endiguer les violences de genre   

Lutter contre les violences faites aux agentes dans le cadre de leurs missions.   

Prévenir et prendre en charge les violences faites aux agent.e.s sur leur lieu de travail. Une 

procédure conforme au guide de fonctionnement sera rédigée et portée à la connaissance 

des agent.e.s. 

 

Partiellement 

réalisé 

En partenariat avec les organisations syndicales : 

Dans le cadre du dialogue social, le travail conduit avec les organisations syndicales a permis 

à l’occasion de  la mise en place du RIFSEEP de travailler sur les sujétions : ces dernières 

concernent exclusivement les agent.e.s de catégorie C et valorisent les contraintes liées au 

poste et aux conditions d’exercice des missions. Les femmes sont les premières bénéficiaires 

de ce nouveau dispositif puisqu’elles représentent  66% des effectifs de catégorie C. 

 

 

Réalisé 

 

Lors de la concertation sur la question de l’égalité professionnelle, un des thèmes abordés 

sera celui du télétravail  

A réaliser 

En partenariat  avec l’ensemble des directions  

Mise en place systématique  d’un accompagnement au retour d’un congé de maternité ou 

d’adoption et organisation avec l’agente de sa reprise d’activité professionnelle. 

 

A réaliser 

Rédiger un guide du recrutement dont les objectifs sont : 

 Édicter les bonnes pratiques en matière de lutte contre toutes les discriminations 

 Encourager le recours aux commissions de recrutement paritaires, 

 Rappeler les procédures et les obligations en matière de publicité des postes avant 

attribution en particulier pour ce qui concerne les mobilités internes. 

 

A réaliser  

Programmer des actions de formation à l’égalité professionnelle, pour l’ensemble des agents  En cours de 

réalisation 

Poursuivre les événementiels autour de la journée des droits des femmes. Réalisé 

Programmer des actions de sensibilisation et de responsabilisation des agents et plus 

particulièrement des encadrants contre les agissements sexistes au sein de la collectivité. 

 

A réaliser 

Charte managériale : la prise en compte de cet axe majeur de l’Égalité dans la charte des 

valeurs managériales traduirait un portage fort de cet enjeu par l’équipe municipale et la 

direction générale. Il s’agit de promouvoir et développer un management attentif à la lutte 

contre le sexisme. 

 

A réaliser 

 

Construire un cadre pluriannuel qui fixe les objectifs de la collectivité en faveur de 

l’Égalité femmes–hommes. Ce travail peut s’inscrire dans le cadre de l’agenda social 

négocié avec les organisations représentatives du personnel municipal. 

 

A réaliser 
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Favoriser la mixité des métiers dès le recrutement 

Réaliser un guide pour le recrutement en soulignant les bonnes méthodes et pour 

éviter certaines questions qui peuvent plus facilement être posées à des femmes : 

nombre d’enfant ou enfant à venir, proximité du domicile…  

 

A réaliser  

Réaliser un « référentiel métiers » afin d’objectiver les compétences requises. 

Il s’agit de mettre en évidence les points communs entre les métiers et de favoriser 

la transférabilité des compétences entre métiers traditionnellement sexués. 

Objectiver les compétences requises afin que les métiers ne soient plus genrés et 

promouvoir ainsi les passerelles possibles.  

 

A réaliser  

Veiller à maintenir une bonne mixité des jurys de recrutement.  Réalisé, 

quand c’est 

possible 

Veiller à conserver la même proportion de candidats femmes-hommes à compétence 

égale entre les candidats « promouvables » et candidats promus.  

 

Réalisé 

Engager une réflexion partagée entre les employeurs publics et les organisations 

syndicales afin d’atteindre une représentation équilibrée entre les femmes et les 

hommes au sein des collèges de représentants des personnels dans les instances de 

dialogue social.  

 

A réaliser 

 

Une communication interne « non genrée »  

Pour améliorer la communication interne et la sensibilisation à la mixité, un guide de 

la communication non genrée sera édité et mis à disposition de tous les agent.e.s.  

A réaliser  

Inscrire dans le cahier des charges des agences de communication avec lesquelles la 

collectivité travaille une clause contre les stéréotypes de genre.  

A réaliser 

Réalisation d’un guide des droits du parent salarié de la ville. A réaliser 

Informer les agent.e.s sur les droits liés à la parentalité et sur les démarches à 

entreprendre ainsi que sur les possibilités offertes par la collectivité.  

Partiellement 

réalisé 

La ville informera également les agent.e.s sur les règles applicables et les effets en 

termes de carrière des choix faits en matière de congés familiaux et de temps partiel 

et les possibilités de compenser les effets induits. 

A réaliser  
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Réalisation d’un guide des bonnes pratiques dans la collectivité 

Ce guide définira des dispositifs d’organisation du temps de travail visant à une 

meilleure articulation entre temps professionnel et vie personnelle :  

 Limiter l’organisation de formations les mercredis et durant les vacances 

scolaires,  

 Engagement d’une réflexion sur l’organisation du temps de travail avec 

l’objectif de mise en place du télétravail,  

 Engagement d’une réflexion sur l’organisation du temps de travail avec 

l’objectif de limiter les réunions tardives, 

 Accompagnement à la reprise d’activité après un congé de maternité ou 

parental. 

 

A réaliser  

Engager une démarche continue d’animation et de pilotage des actions assurant 

l’égalité professionnelle femme homme.  
 

Promouvoir l’égalité femmes – hommes  

Diffuser une culture de l’égalité entre les filles et les garçons 

Développer avec les partenaires des actions de prévention et de sensibilisation sur la 

lutte contre les stéréotypes et les comportements discriminants. 

Le projet éducatif de territoire, les projets éducatifs des écoles, les centres de loisirs, 

les centres sociaux et culturels, les collèges, les lycées sont autant de leviers pour 

mettre en place des actions à destination des jeunes, en lien avec les professionnels 

et les parents. 

 

 

Partiellement  

réalisation 

Former et sensibiliser les professionnels à l’égalité filles–garçons  

Une formation de sensibilisation sera proposée aux bibliothécaires sur le choix des 

livres achetés et des lectures proposées aux enfants, en partenariat avec l’EPT Est 

Ensemble. 

A réaliser 

Endiguer les violences de genre  

Lutte contre les mariages forcés. 

Formation des élus sur leurs droits et devoirs et des procédures en cas de doute d’un 

mariage forcé lors d’une cérémonie cela est déjà cadré par la loi, il est possible de 

rappeler les principes et droit d’alerte. 

Réalisé 

Créer un réseau d’aides aux victimes 

Infirmières scolaires, un toit pour elle, SOS FEMMES 93, CIDFF 93, SOS Victimes 93, 

AVFT, CFCV, MFPF 93, Femmes Solidaires 93, unité de médecine légale de Jean-

Verdier, Centre Mères Enfants SOS Femmes 93, Association Plénitude & Habitat 

Réalisé 
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CCMP, commissariat de police : permettre à ces intervenants de mieux se connaitre, 

et de partager à partir de leurs champs de compétences et leur cœur de métier. 

Création d’une fiche action « violences faites aux femmes » au Conseil local de 

sécurité et de prévention de la délinquance  

Réalisé 

Création de fiches process pour les différentes situations lors de l’accueil de femmes 

victimes de violences conjugales pour l’accompagner du premier rendez-vous à une 

situation sécurisante. 

Réalisé 

Création de fiches process pour l’accompagnement, la gestion et les conséquences 

du système prostitutionnel en termes de tranquillité publique.  

A réaliser 

Création d’un portail web sur le site de la ville pour repérer les services 

institutionnels et associatifs intervenant auprès des femmes victimes  

A réaliser 

Construire une ville et des services accessibles à toutes et à tous  

Encourager la mixité des pratiques sportives, culturelles et agir sur les quartiers 

prioritaires. 

Création d’un évènement type « sportez bien les filles », en partenariat avec les clubs 

sportifs. 

Réalisé 

Favoriser la place des femmes dans le sport  Réalisé 

S’engager à assurer la formation des éducateurs sportifs aux pratiques sportives à 

destination du public mixte et féminin. 

A réaliser 

Dans les centres socio-culturels, déplacer certaines activités familiales vers des 

créneaux où les hommes sont plus disponibles et présents. Entreprendre une 

démarche prospective pour sensibiliser les hommes aux activités des centres 

sociaux. 

A réaliser 

Favoriser l’égalité d’accès à l’espace public sur le territoire communal  

Création d’un collectif de femmes pour porter des marches exploratoires. La marche 

exploratoire est une démarche adaptée aux problématiques liées à l’inégalité de 

l’accès à l’espace public. 

Réalisé 

Intégrer une clause concernant l’égalité femmes hommes dans les projets du 

nouveau PNRU pour travailler sur des espaces publics plus éclairés, favorisant un 

sentiment de sécurité.  

A réaliser 

Porter une attention, lors la création ou la rénovation de structures ouvertes au 

public, à la nécessité que ces lieux puissent être accessibles à toutes et à tous. 

En cours de 

réalisation 
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Intégrer l’égalité femme homme dans la commande publique 

Mettre en place des critères prenant en compte la lutte contre les discriminations et 

les inclure dans la mise en concurrence pour l’attribution des marchés publics.  

A réaliser 

Impulser une dynamique de l’égalité femmes homme au sein des réseaux de 

partenaires. 

 Création  d’un conseil de l’égalité 

 Création à terme d’un conseil de l’égalité femme homme avec les 

associations, les collectifs, les entreprises et les services publics. 

 La collectivité engagera un dialogue avec les acteurs du territoire sur ce sujet. 

Les partenariats se concrétisent à travers des subventions apportées à des 

projets ou du pilotage d’événements dans le cadre de la journée des droits 

des femmes. 

L’objectif est d’aboutir à une co-production de la politique publique. 

A réaliser 
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Chargée de mission égalité Femme-Homme  
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